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La justice dans l'impôt est une question dont on 
méconnaît trop souvent l'importance, si ce n'est même 
l'existence. Des difficultés qu'elle présente, et que nul ne 
pourrait contester, on se fait volontiers un oreiller de 
paresse pour se dispenser d'y réfléchir et de s'en préoc- 
cuper. On est porté à considérer l'impôt comme un do- 
maine al^andonné à l'empirisme et aux expédients, où les 
principes n'ont rien à voir. On admet trop facilement 
que, pourvu que l'impôt se perçoive sans peine et qu'il 
.\ produise beaucoup, il faut se tenir pour satisfait et qu'il 
^ n'y a pas d'autres conditions à en exiger. 
'^ L'histoire nous apprend à quel point l'impôt des 



^^ anciens temps, surtout dans les pays monarchiques, 
/ était contraire à la justice. Les gouvernements le déter- 

\ minaient d'après leur volonté, avec peu ou point de 
concours de la nation. Ils en dépensaient le produit 

^ pour satisfaire leur ambition et leur vanité beaucoup 
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plus que dans Tintérét de la communauté. Ils en exemp- 
taient les catégories sociales dans le sein desquelles leur 
personnel se recrutait, alors même qu'elles étaient en 
état, par leurs ressources, d'en supporter une forte partie» 
La nécessité de mettre un terme à ces abus a été la prin- 
cipale des causes qui ont fait adopter le régime constitu- 
tionnel. 

Il semblait que l'établissement de ce régime dût as- 
surer à jamais la conformité de Timpôt avec la justice^ 
puisqu'il fait résider dans la nation elle-même la source 
de la souveraineté, et qu'il met la législation de l'impôt 
dans la main de ses mandataires. 

Il a aboli les injustices d'autrefois, c'est vrai. Mais de 
nos jours nous en voyons apparaître de nouvelles qui,, 
tout en différant beaucoup des précédentes en apparence, 
s'en rapprochent singulièrement dans le fond. Si elles 
n'ont pas atteint partout un même degré d'acuité, le mou- 
vement qui les propage peut néanmoins se discerner dan&; 
plusieurs pays. 

L'Etat élargit indéfiniment sa sphère d'action, de sorte 
que ses dépenses vont en grossissant et que, pour y 
subvenir, il faut appesantir et multiplier les impôts. 
Les parlements, institués à l'origine pour défendre la 
bourse des particuliers contre les exigences du pouvoir, 
se transforment insensiblement en un instrument qui 
lui sert, au contraire, à y puiser avec toujours plus de 
sans-gêne. 

En même temps que l'Etat englobe dans ses attribu- 
tions des objets où son intervention n'est pas nécessaire* 
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il se désintéresse graduellement de ses fonctions essen- 
tielles, de celles qui constituent sa principale raison 
d'être. De là vient que, tout en redoublant d'exigences 
et de rigueur dans tout ce qui touche à la fiscalité, il 
laisse s'émousser les organes qui lui servent à faire 
régner Tordre et la sécurité. Il protège de moins en 
moins ceux qu'il rançonne de plus en plus. 

Tandis que la charge totale de l'impôt devient plus 
lourde, des exemptions qui vont en gagnant d'étendue 
en concentrent le poids sur une fraction plus restreinte 
de la communauté. La population tend à se scinder en 
deux parties : une majorité sous la pression de laquelle 
l'Etat exige des impôts de plus en plus lourds parce 
qu'elle en profite sans y contribuer, et une minorité qui 
n'en profite guère et dont le rôle se réduit à les payer. 

Gomment s'expliquer que la démocratie puisse, dans 
certains pays, aboutir ainsi à une situation qui ne con- 
viendrait qu'à un état politique tout différent ? 

Toute institution est exposée à se détériorer par 
l'application outrancière de son principe. Si la démo- 
cratie peut être considérée comme l'épanouissement 
normal du régime constitutionnel, c'est à la condition 
de régler la marche de son évolution sur la diffusion 
graduelle des lumières et de la moralité, ainsi que 
l'Angleterre en a donné et en donne l'exemple. Là où 
elle s'est installée sans transition, elle a soudainement 
appelé à la vie publique un élément de population, 
numériquement prépondérant^ dont les idées politiques 
ne peuvent qu'à la longue se dégager de l'atmosphère 
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créée autour de lui par les soucis journaliers de la vie 
matérielle. Ces préoccupations ont envahi la politique 
et Tout dénaturée en en faisant un des modes de la lutte 
pour l'existence. Dés lors l'exercice du pouvoir ne signifie 
plus Tobligation de se consacrer au bien de la commu- 
nauté; c'est un privilège ardemment recherché dans le 
but d'intervenir dans cette lutte afin de la rendre plus 
facile aux uns, — à commencer par soi-même, — et plus 
difficile aux autres. La démocratie entendue de cette 
façon aboutit fatalement à l'oppression de la société par 
l§s éléments de désordre. Et l'impôt qui agit sur la vie 
économique, à la fois par la manière dont il est perçu et 
par la manière dont il est dépensé, est un instrument 
tout prêt que la politique trouve sous la main quand 
elle prend cette orientation, et qu'elle tend à approprier 
à ses nouvelles fins en en falsifiant l'idée génératrice. 

La concentration du fardeau de l'impôt sur une mino- 
rité est normale dans un Etat oligarchique où le pouvoir 
lui appartient d'une façon exclusive. Disposant à elle 
seule des destinées de la nation, elle en supporte la 
responsabilité. Il est juste et honorable de sa part de 
prendre à sa charge les exigences et les conséquences 
pécuniaires de son administration, et d'en affranchir la 
majorité dépourvue d'action en réduisant à une faible 
part, et surtout en rendant aussi peu variables que 
possible, les impôts qu'elle lui laisse supporter. Mais 
dans une démocratie qui a fait de tous les citoyens des 
égaux politiques, qui les appelle tous à exercer au 
même titre leur action sur les affaires publiques, c'est 
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d'une criante injustice que la majorité, au gré de laquelle 
le ménage commun est conduit^ abuse de sa force numé- 
rique pour le rendre dispendieux à Texcès et, en môme 
temps, pour en mettre les frais à la charge de la minorité. 

Les cantons suisses, où la forme républicaine est née 
avec leur indépendance nationale, n'ont pas eu, autant - 
que les pays monarchiques qui les entourent, à souffrir 
du despotisme fiscal qui caractérisait l'ancien régime, et 
dont le souvenir, quoique lointain aujourd'hui, peut 
favoriser par réaction les injustices qu'engendrent en 
cette matière les abus de la démocratie. Ils ne sont pas, 
pour cela, à l'abri de ces injustices. Plusieurs en fcTur- 
nissent la preuve. Celui auquel l'auteur de ce livre appar- 
tient semble à son tour entrer dans cette voie. 

Dans ce canton on pouvait constater une singulière 
indifférence à l'égard des questions fiscales. L'auteur ne 
s'en rendait pas compte parce qu'il y participait comme 
tout le monde. Il a commencé à s'en étonner, par l'effet 
du contraste, à la suite d'un séjour de plusieurs années 
dans un autre pays où ces mêmes questions rencon- 
trent une attention toujours en éveil et provoquent d'ar- 
dentes controverses. 

L'indifférence qu'il vient de signaler a son origine, il 
le sait bien, dans un sentiment très élevé du devoir 
de s'acquitter de l'impôt. Gela n'empêche pas qu'elle soit 
funeste, car la passivité qu'elle engendre nécessairement 
favorise l'acclimatation d'injustices qui sont déplorables 
en elles-mêmes, et qui finiraient d'ailleurs par ébranler 
les fondements sur lesquels ce sentiment repose. 
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La conviction des dangers qu'entraînent Tindifférence 
et la passivité à l'égard des impôts, a encouragé l'auteur 
à entreprendre ce travail, quoiqu*il eût préféré le voir 
accomplir par une plume plus compétente que la sienne. 
Il pense que ses compatriotes sont assez avertis par des 
faits récents pour qu'il puisse se risquer à leur parler de 
questions de ce genre avec quelque chance de se faire 
entendre. Il ne les croit cependant pas avertis au point 
que le sujet soit désormais épuisé pour eux. 

L'auteur n'ignore pas que la justice dans l'impôt est 
un idéal lointain et dont la réalisation ne peut être 
qu'approximative ; mais autre chose est de la rechercher 
en se résignant d'avance à d'inévitables mécomptes, 
autre chose de lui tourner le dos. 

Il n'a pas d'ailleurs voulu se circonscrire à l'examen 
de la législation fiscale du petit Etat auquel il appartient. 
Il a cru faire une œuvre d'une utilité plus positive et plus 
étendue en passant en revue les principales catégories 
d'impôts qui sont en vigueur chez les nations modernes, 
et en discutant au point de vue de la justice vis-à-vis 
du contribuable, parmi les problèmes qui s'y rattachent, 
ceux qui lui ont paru les plus importants. 

On voit par cette indication que l'auteur s'est volon- 
tairement limité aux questions relatives à la répartition 
de l'impôt. Mais il ne se dissimule pas, et surtout il ne 
cherche pas à faire oublier au lecteur que ces ques- 
tions, si graves qu'elles soient, sont secondaires compa- 
rativement à celle du produit total que l'impôt doit 
fournir, de la portion du revenu général qu'il doit 
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absorber. En économie politique, la distribution de la 
richesse importe moins que l'abondance de sa produc- 
tion. De môme, en matière fiscale, s'il est à désirer que 
l'impôt soit justement réparti, il est plus à désirer encore 
qu'il n'y en ait pas trop à payer au total. C'est là l'ob- 
jectif à se proposer toutes les fois qu'il s'agit de remettre 
sur pied des finances publiques avariées par un régime 
de prodigalité et de mégalomanie. Lorsque ces restaura- 
tions procèdent par des aggravations d'impôts ou par un 
redoublement de tension imprimé aux ressorts de la 
fiscalité, leur effet le plus certain est d'accélérer le retour 
des maux qu'elles avaient la prétention d'effacer. 
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CHAPITRE PREMIER 



L'impôt et les contribuables. 



Il est à peine nécessaire de donner une définition 
de l'impôt. 

Tout homme appartient, le plus souvent par sa 
naissance, quelquefois par un libre choix, à Tune de 
ces associations permanentes et obligatoires qu'on 
nomme les nations. Les hommes groupés en une 
nation ont un objet commun, qui est de se garantir 
mutuellement la sécurité de leurs personnes et de 
leurs biens et de défendre contre les attaques exté- 
rieures le territoire qu'ils occupent. Le fait d'être 
groupés en vue de cet objet commun a donné nais- 
sance à un être abstrait qui représente le groupement 
à la fois vis-à-vis de chacun d'eux et vis-à-vis des 
autres groupements, et qu'on nomme l'Etat. Ils se 
donnent des lois, c'est-à-dire des règles qui président 
à leurs rapports avec l'Etat et entre eux. Le mandat 
de faire observer les lois et de pourvoir aux intérêts 
généraux qui sont la raison d'être du groupement, 

IMPÔT 1 
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est confié à une délégation qui s'appelle le gouverne- 
ment et qui peut être considérée comme l'organe ou 
l'agent de l'Etat. Pour s'acquitter de son mandat, et 
spécialement pour rétribuer les services des per- 
sonnes qu'il est obligé d'employer dans ce but, le 
gouvernement a besoin de ressources, et il se les 
procure par un prélèvement sur les ressources indi- 
viduelles des membres de la communauté. C'est ce 
prélèvement qu'on nomme Vimpôt. 

A des époques moins civilisées que la nôtre, l'im- 
pôt se payait par la livraison de produits de la terre 
ou par l'accomplissement d'un travail non rémunéré. 
Dans la société actuelle, dont l'économie générale 
repose sur l'échange, l'impôt se paie sous forme de 
monnaie (ou de titres qui sont acceptés comme son 
équivalent). 

Le bon ordre et la régularité exigent que les pé- 
riodes successives pour lesquelles l'équilibre doit 
s'établir entre les dépenses et les ressources de l'Etat 
ne soient ni arbitraires ni trop longues. L'usage a 
prévalu d'en fixer la durée à une année. Il en résulte 
que le prélèvement de l'impôt doit se répéter régu- 
lièrement toutes les années. 

Le mot fisc, qui vient du latin et qui désignait 
primitivement la caisse privée des empereurs ro- 
mains, s'applique maintenant à toute l'organisation 
que l'Etat a instituée pour recueillir l'impôt. 

On appelle contrihuahles les membres de la com- 
munauté appelés à s'acquitter de l'impôt. Ce mot 
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peut se prendre dans un sens étendu ou dans un 
sens étroit. 

Les ressources individuelles sur lesquelles l'impôt 
se prélève diffèrent entre elles par leur nature, 
leur provenance et leur mode de manifestation. De 
là naissent des différences dans les règles qui déter- 
minent le montant du prélèvement et [dans la ma- 
nière dont il convient de l'effectuer. C'est pourquoi 
l'impôt, au lieu de se présenter sous un aspect 
unique, se décompose en plusieurs variétés aux- 
quelles on applique aussi ce nom, ce qui le rend 
susceptible d'être employé au pluriel*. Or, on peut 
diviser les impôts en deux catégories principales : 
1® ceux qui sont basés sur les conditions des per- 
sonnes et dont, par conséquent, toute personne qui 
y est soumise doit s'acquitter aussi longtemps que 
sa condition subsiste ; 2® ceux que l'Etat exige à 
l'occasion d'actes accidentels. Ces derniers ne sont 
pas annuels à l'égard des personnes qui les paient, 
car elles ne sont pas nécessairement appelées à ré- 
péter chaque année les actes qui y donnent lieu, 
mais ils sont annuels à l'égard de l'Etat, parce que 
ces actes sont accomplis, en fait, toutes les années 
par un nombre de personnes qui ne varie pas beau- 
coup d'une année à l'autre. 

Parmi ces actes, les uns s'accomplissent à l'insu 
de l'Etat. Ce dernier n'en connaît donc pas les au- 
teurs, mais il prend ses mesures pour que l'acte ne 

^ Pris dans cette acception, le mot d'impôt est souvent remplacé par 
ceux de taxe et de contribution. 
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puisse être effectué sans que le paiement de Timpôt 
correspondant n'ait lieu simultanément en vertu 
d'une liaison en quelque sorte mécanique. Les au- 
tres ne peuvent s'accomplir sans que l'Etat le sache 
•et sans qu'il en connaisse l'auteur; mais, une fois 
l'acte opéré et l'impôt acquitté, l'Etat perd de vue 
l'auteur et l'oublie jusqu'à la prochaine occasion. Il 
résulte de là que les impôts attachés à des actes 
sont perçus sans que l'Etat doive et même puisse 
dresser un tableau des personnes qui seront appelées 
à les payer. Aussi, quand on considère les impôts 
dans leur ensemble sans en excepter cette catégorie- 
là, le mot de contribuable se prend dan^ son sens 
étendu, car il peut s'appliquer à tous les membres 
de la communauté, au besoin même à n'importe qui. 
Mais quand on considère exclusivement les impôts 
de l'autre catégorie, comme l'Etat ne peut les exiger, 
les estimer et les percevoir sans avoir un tableau des 
personnes qui sont en situation de les payer, le terme 
de contribuables désigne seulement ces personnes 
et se prend dans son sens étroit. C'est à ce dernier 
que je me référerai habituellement. 

Gela dit, la question qui se pose d'emblée est celle- 
ci : Qui doit être contribuable? Grosse question qui 
dépend à son tour de celle qui constitue tout l'objet 
de ce livre. 

L'idée qu'on se fait de la justice dans l'impôt dé- 
pend elle-même de celle qu'on se fait de la na- 
ture et de la raison d'être de l'impôt. Et ici on 
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rencontre deux doctrines diamétralement opposées. 

L'une, qui n'est pas neuve, mais qu'on cherche à 
habiller de neuf et qui, semblable à beaucoup de 
vieilles choses, n'est pas meilleure pour cela, justifie 
simplement l'impôt par la souveraineté de l'Etat. 
C'est une face particulière de la conception antique 
qui faisait de la volonté du législateur l'unique fon- 
dement du droit. Cette doctrine revient à soutenir 
que l'Etat est maître d'exiger de chacun de ses res- 
sortissants tous les sacrifices qu'il lui plaît; en d'au- 
tres termes, qu'il est le véritable propriétaire de 
tous les biens. Dans cette manière de concevoir l'im- 
pôt, il n'y a évidemment aucune place pour l'idée 
de justice. 

La souveraineté de l'Etat est le titre qui lui four- 
nit les moyens de se faire payer l'impôt, mais ce 
n'est pas elle qui justifie l'impôt en lui-même. 

A l'autre extrême, se trouve la doctrine qui voit 
dans l'impôt le prix dont chaque individu en parti- 
culier paie l'ensemble des services que l'Etat lui 
rend. Ici il y a place pour l'idée de justice, et la jus- 
tice consistera dans l'équivalence entre le service et 
le prix. Seulement, on ne voit pas comment cette 
équivalence pourrait se constater. Dans le commerce 
et le louage de services ordinaires, l'équivalence 
d'une marchandise ou d'un service avec de l'argent 
est déterminée par la rencontre de la concurrence 
entre ceux qui oifrent la marchandise ou le service 
et demandent l'argent avec la concurrence entre 
ceux qui offrent l'argent et demandent, en retour, 
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la marchandise ou le service. Ici cette rencontre de 
concurrences n'existe pas. L'Etat est bien sollicité 
par tous les individus de leur rendre des services, 
— il ne l'est même que trop, — mais l'individu ne 
se trouve pas en face d'une concurrence d'Etats se 
disputant le privilège de le servir. En d'autres termes, 
il n'y a d'équivalence et il n'y a de prix que là où il 
y a ou peut y avoir libre débat entre les échangistes. 
Or, ici, la possibilité même du libre débat fait dé- 
faut. 

Ce n'est pas l'impôt payé par chaque individu qui 
est le prix des services que l'Etat lui rend, à lui per- 
sonnellement ; c'est le produit total de l'impôt qui 
doit être considéré comme le prix des services que 
l'Etat rend à l'ensemble de la communauté. 

La justice en matière d'impôt se présente alors 
sous deux aspects, suivant qu'on considère les dé- 
penses auxquelles il doit pourvoir, — et par consé- 
quent le produit total qu'il doit fournir, — ou bien 
la manière dont il convient d'en répartir la charge. 
Ces deux aspects ne sont pas indépendants l'un de 
l'autre. L'expérience montre que la justice se réalise 
d'autant plus facilement dans la répartition qu'elle 
est mieux observée dans l'emploi et que, lorsque 
l'Etat dépense l'impôt au profit exclusif de quelques- 
uns, c'est surtout par ceux qui n'en profitent pas 
qu'il cherche à se le faire payer. 

Demander à quoi l'impôt doit servir, quelles dé- 
penses il doit couvrir, c'est demander quelles sont 
les attributions de l'Etat. Or, c'est là le plus grand 
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problème de la politique, problème qui a été discuté 
de tout temps, qui continuera à l'être indéfiniment, 
et sur lequel on ne parviendra jamais à s'entendre. 
Les uns le résoudraient en faisant de l'Etat un simple 
gendarme, d'autres en le faisant pourvoir à tout et 
intervenir partout, deux opinions extrêmes entre 
lesquelles il y a place pour des moyens termes sans 
nombre. Je le laisse expressément hors du cadre de 
ce livre, où je me placerai uniquement au point de 
vue de la répartition. Mais à cause de la connexité 
que j'ai signalée entre les deux faces du sujet, je ne 
puis pas me dispenser de dire sommairement ma 
façon de penser sur les attributions de l'Etat. 

L'Etat doit pourvoir principalement aux besoins 
pour la satisfaction desquels les hommes se sont 
groupés en société, et subsidiairement à ceux qui 
prennent naissance par le fait même de ce groupe- 
ment. La protection du territoire, celle des individus, 
de leurs droits et de leurs biens, résument en quelque 
sorte les premiers. Les voies de communication, la 
salubrité publique et l'instruction élémentaire sont 
au premier rang des seconds. Mais comme, de nos 
jours, on est beaucoup plus porté à élargir qu'à res- 
treindre les attributions de l'Etat, je dirai aussi qu'il 
doit se défendre contre deux exagérations : l'une 
consiste à le charger de services qui ne profitent qu'à 
certaines parties de la communauté et par lesquels 
il risque de nuire aux autres, la seconde à paralyser 
les individus et à éteindre leurs facultés actives en 
substituant son action à la leur. Il doit laisser à l'ini- 
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tiative des individus, ou des groupes facultatifs d'in- 
dividus, tous les objets qu'elle est aussi capable ou 
plus capable que lui de réaliser, et, là où elle risque 
d'engendrer des abus, se contenter d'un contrôle 
propre à les prévenir. 

Un écrivain célébrera dit ironiquement, mais jus- 
tement, que « l'Etat est la grande fiction à travers 
laquelle tout le monde s'efforce de vivre aux dépens 
de tout le monde ». Bien loin de se prêter à ce rôle, 
l'Etat doit autant que possible laisser chacun vivre 
par ses propres moyens et à ses propres frais. 

Gela dit, d'après quel principe la charge de l'im- 
pôt devra-t-elle être répartie? On ne peut pas songer, 
je le répète, à proportionner, pour chaque individu, 
la charge qu'il supporte à la somme des services 
que l'Etat lui rend, car dans cette somme il entre 
des éléments subjectifs dont l'appréciation se dérobe 
à toute règle générale. Mais cette estimation fût-elle 
possible, on ne risquerait pas moins d'aboutir à des 
conséquences inadmissibles, car de deux individus 
en possession de ressources inégales, il se pourrait 
fort bien que ce fût au moins pourvu que la protec- 
tion de l'Etat profitât au fond le plus, et si l'inéga- 
lité était grande, il serait choquant de l'obliger à 
payer plus que l'autre. Le parti le plus équitable et 
le plus pratique est de considérer la protection de 
l'Etat comme divisée en une faible part qui s'adresse 
à la personne elle-même et une forte part qui s'a- 

1 Bastiat {^ttiU Pamphlets : l'Etat.) 
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dresse aux ressources dont elle dispose. De là, on dé- 
duira ces deux règles : 

1<> Les individus étant tous protégés par l'Etat, au 
moins dans leur personne, ils doivent être tous as- 
sujettis à l'impôt. 

2» Les individus étant, en outre, protégés par 
l'Etat dans leurs ressources, l'impôt doit se régler 
pour chacun d'eux sur l'importance de celles-ci. 

Il résulte de la première règle qu'en principe tout 
le monde est contribuable, et que la dispense n'est 
qu'une exception. Ce sont donc les cas de dispense 
qui ont besoin d'être spécifiés. La dispense peut être 
motivée par deux raisons distinctes : 

Ou bien parce que la personne n'a pas, aux yeux 
de l'Etat, une individualité économique qui lui soit 
propre, parce qu'elle ne subsiste qu'en vertu de 
liens établis par la loi avec une autre personne de 
qui elle dépend et en qui elle s'absorbe. C'est ainsi 
que les enfants mineurs sont exonérés de l'impôt. 
Les femmes mariées le sont aussi, quand elles sont 
soumises à certains régimes relativement à leurs 
biens. 

Ou bien parce que la personne est indigente, c'est- 
à-dire qu'elle ne possède en fait aucun moyen régu- 
lier de subsister. 

L'exemption pour cause d'indigence est suffisam- 
ment justifiée par ce fait que l'impôt, étant un pré- 
lèvement sur les ressources individuelles des mem- 
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bres de la communauté, ne peut être exigé que de 
ceux qui en possèdent. Cela n'empêche pas qu'elle 
constitue une anomalie, puisque l'indigent, s'il n'est 
pas protégé par l'Etat dans ses moyens de vivre, — 
faute d'en avoir par lui-même, — l'est du moins dans 
sa personne. Et cette anomalie se rattache aux ques- 
tions les plus graves que l'impôt soulève. 

Pourquoi le vote de l'impôt et du budget par les 
assemblées électives est-il considéré comme une ga- 
rantie contre la fiscalité? Il n'en est une, à vrai dire, 
qu'à une condition, c'est que les membres de ces as- 
semblées tiennent leur mandat de personnes qui 
paient des impôts et qui sont intéressées à ce que 
les impôts ne soient pas entachés d'abus. Pour satis- 
faire à cette condition, on avait imaginé le cens élec- 
toral : cela signifie que, pour être électeur, il fallait 
être inscrit sur les rôles de l'impôt et ne pas être 
imposé pour moins d'un certain minimum annuel. 
Plus tard, dans certains pays, on s'est avisé que le 
cens était contraire à l'égalité devant la loi, et on l'a 
supprimé pour lui substituer le suffrage universel. 
C'est déjà une atteinte portée à la garantie, car les 
indigents, auxquels il est indifférent que les impôts 
soient abusifs ou non, puisqu'ils n'en paient pas, par- 
ticipent alors au choix des personnes chargées de 
les établir. 

Tant qu'il ne s'agit que des indigents véritables, 
l'inconvénient n'existe guère qu'en théorie, car ils 
ne sont heureusement qu'en trop minime propor- 
tion pour exercer une influence appréciable sur la 



l'impôt et les contribuables 11 

composition des assemblées législatives*. Maison ne 
s'en tient pas toujours là, et souvent Texonération 
s'étend à toutes les personnes dont les ressources 
n'atteignent pas un certain chiffre. Cela peut mener 
très loin. Si l'indigence véritable constitue une ex- 
ception, il n'en est pas de même de la modicité des 
ressources. Pour peu que le chiffre auquel s'arrête 
l'exonération ne soit pas très minime, la voilà du 
coup accordée à une forte proportion des membres 
de la communauté, si ce n'est même à la majorité. 
Outre que c'est un véritable accroc à l'égalité devant 
la loi, il peut en résulter deux conséquences, funestes 
l'une et l'autre. 

En premier lieu, comme l'ensemble des ressources 
de la communauté comprend partout une somme 
considérable de parts individuelles très petites, la 
charge de l'impôt, en se concentrant sur les pos^es- 

^ En laissant de côté les pays de cens électoral, pour lesquels la 
question ne se pose pas, on peut se demander si, dans ceux de suf- 
frage universel, il y aurait lieu de priver les assistés du droit de vote. 
Si Tassistance officielle fonctionnait seule, Taflirmative ne ferait pas de 
doute. On peut même dire que le retrait du droit de vote, en mettant 
en jeu Tamour-propre, serait dans beaucoup de cas un utile contre- 
poids au désir d'invoquer l'assistance et, par conséquent, un stimulant 
de Ténergie individuelle. Mais la coexistence de l'assistance privée ne 
permet pas le retrait, car ce dernier créerait entre les assistés des 
deux catégories une différence injuste, puisqu'il ne saurait atteindre 
les indigents secourus par des particuliers. Or l'assistance privée ne 
peut pas être empêchée et elle présente bien plus d'avantages et moins 
d'inconvénients que l'assistance officielle. Il est donc préférable, tout 
compte fait, de ne pas entrer dans cette voie. 
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seurs du surplus, pèse sur eux d'un poids écrasant. 
En second lieu, les assemblées législatives, élues sous 
rinfluence prédominante d'électeurs affranchis de 
l'impôt, ne se gênent plus pour augmenter indéfini- 
ment les dépenses publiques, puisqu'ils n'en suppor- 
teront pas le poids et que souvent ils en profiteront. 

Quand il en est ainsi, la garantie contre la fiscalité 
n'existe plus. 

Ces deux tendances sont visibles chez la plupart 
des nations où règne le suffrage universel. 

Là où, parallèlements aux impôts basés sur la 
condition des individus, il y a des impôts attachés 
à des actes, les personnes exonérées des premiers 
peuvent, aussi bien que les contribuables propre- 
ment dits, tomber sous le coup des seconds. Parmi 
les actes qui y donnent lieu, il y en a, en effet, qui, 
facultatifs en droit, sont obligatoires en réalité et 
dont il est impossible de s'abstenir: tels sont les 
achats de certains objets de première nécessité. Il y 
aurait donc, de ce chef, une compensation. Mais de 
tels impôts présentent ce caractère, — qui est, selon 
le point de vue, un avantage ou un inconvénient, — 
qu'on les paie sans s'en rendre compte, parce que le 
montant de l'impôt qu'on paie en achetant est con- 
fondu dans le prix d'achat. L'état d'esprit de l'ache- 
teur qui s'en acquitte ainsi inconsciemment ne peut 
se comparer à celui du contribuable qui a reçu un 
ordre écrit et qui doit, sous peine de contrainte, ap- 
porter ses écus à l'agent du fisc. Il n'y a pas de com- 
pensation moralement parlant. 
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Qu'il existe ou non de tels impôts, il est mauvais 
qu'une partie des membres de la communauté soit 
affranchie de tout contact personnel avec le percep- 
teur. Il est fâcheux qu'elle ne soit pas avertie, par 
une note de contribution, si faible soit-elle, que la 
bonne ou la mauvaise conduite des affaires d'une 
nation se traduit par des conséquences pécuniaires 
pour tous ceux qui la composent. 

C'est à dessein, et pour ne pas compliquer l'ex- 
posé, que j'ai employé le terme un peu vague de 
«membres de la communauté». Le territoire de la 
nation n'est pas habité exclusivement par des per- 
sonnes qui en font partie : il s'y rencontre aussi des 
étrangers, c'est-à-dire des personnes appartenant à 
d'autres nations. Les étrangers diffèrent des natio- 
naux en ce qu'ils ne possèdent pas de droits politi- 
ques. Pour certaines choses, ils demeurent soumis 
aux lois de leur propre pays. Pour la plupart des 
choses, ils sont soumis aux lois de la nation chez la- 
quelle ils résident. Il s'agit de savoir dans quelle 
condition ils se trouvent relativement à ses lois fis- 
cales. 

En ce qui touche les impôts attachés à certains 
actes, les étrangers les paient évidemment toutes les 
fois qu'ils accomplissent ces actes. Mais doivent-ils 
être soumis aux impôts basés sur les situations des 
personnes? Oui, certainement. On comprend qu'il 
ne s'agit pas ici des étrangers en passage ou en sé- 
jour accidentel, mais seulement de ceux qui ont fondé 
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dans le pays un étabiissement durable. Ceux-ci sont 
dans une forte mesure des « membres de la commu- 
nauté». Ils jouissent de la protection de l'Etat, ils 
profitent des institutions que la nation s'est données. 
Il est donc juste qu'ils supportent leur part des dé- 
penses au prix desquelles ces avantages sont réa- 
lisés. 

En revanche, il n'est ni juste ni conforme aux 
idées modernes de les soumettre, en outre, à des im- 
pdts spéciaux. La plupart des nations ont conclu 
entre elles des traités d'établissement par lesquels 
elles se l'interdisent réciproquement. 



CHAPITRE II 



L'assiette des impôts et leur classification. 



« Quand un ministre des finances a besoin d'ar- 
gent, il se met à la fenêtre, regarde dans la rue, voit 
passer les personnes et les choses et se demande de 
qui et de quoi il lui sera le plus aisé d'en recueillir. » 
Cette phrase que j'ai lue je ne sais plus où, et dont 
je ne saurais nommer l'auteur, exprime en termes 
humoristiques la question qui se pose pour l'Etat 
toutes les fois qu'il est en quête d'une nouvelle res- 
source. 

.Cette ressource sera prise, en dernière analyse, sur 
celles des particuliers. Mais celles-ci sont multiples 
et se présentent sous des aspects variés. L'impôt ne 
saurait, du moins dans une société civilisée, être 
prélevé sur elles à propos de tout ou à propos de 
rien. Il doit se rattacher à une chose ou à un fait, 
qui le motive, qui soit susceptible d'être constaté, 
et qui fournisse une mesure pour en déterminer le 
montant dans chaque cas particulier. Cette chose, 
ou ce fait, c'est ce qu'on nomme Vassiette de l'impôt. 
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On peut classer les impôts de différentes manières 
suivant leurs caractères. Quelques-uns de ceux-ci 
sont purement extérieurs et ne peuvent donner lieu 
qu'à une classification artificielle. Tel est le cas de 
la classification en impôts d'Etat, impôts provinciaux, 
impôts communaux, etc., suivant que c'est à l'ad- 
ministration centrale ou à une administration subor- 
donnée que le produit en est attribué. C'est seule- 
ment d'après leur assiette qu'on peut leur reconnaître 
des caractères fondamentaux et établir entre eux 
une classification rationnelle. 

Avant d'aborder ce sujet il faut préciser ce que j'ai 
désigné provisoirement par le terme un peu vague 
de ressources. Ce mot ne doit pas être pris dans ua 
sens trop étendu. Ce que j'entends par les ressources 
d'une personne, c'est l'ensemble des choses dont elle 
dispose pour subvenir pendant une année, directe- 
tement ou à la suite d'échanges, à ses propres besoins 
et aux besoins de ceux qui dépendent d'elle. Pour 
pouvoir les additionner et les comparer entre elles, 
il faut les ramener à une commune mesure, et cette 
commune mesure c'est la monnaie. Estimées en mon- 
naie elles se nomment le revenu annuel, ou simple- 
ment le revenu, de cette personne. 

Or, comme on l'a vu, la perception d'une partie 
notable des impôts revient régulièrement toutes les 
années, et, parmi les actes qui donnent lieu à la per- 
ception de l'autre partie, il en est beaucoup qui, sans 
avoir rien d'obligatoire en soi, obéissent en fait ap- 
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proximativement à la même loi de périodicité. A part 
de rares exceptions, que je signalerai à l'occasion, 
c'est sur son revenu que chacun prélève annuelle- 
ment les impôts qu'il est appelé à payer. Pour estimer 
la charge que chaque année lui ramène sous forme 
d'impôt, l'individu ne saurait trouver de meilleur 
terme de comparaison que le chiffre de son revenu, 
et c'est autant que possible d'après ce chiffre que 
l'Etat devrait de son côté, en vertu de l'équité, avoir 
à cœur de régler les charges imposées aux différents 
individus. Aussi le revenu constitue Vassiette natu- 
relle des impôts. Il fournit la mesure la plus exacte, 
— ou, si Ton préfère, la moins inexacte, — de la 
véritable aisance des membres de la communauté et 
de leur aptitude à contribuer aux dépenses publi- 
ques. 

Il semblerait donc tout indiqué de n'avoir qu'un 
seul impôt et de lui donner pour assiette expresse le 
revenu, quitte, — pour des raisons qu'on verra dans 
la suite, — à le taxer d'une manière différente sui- 
vant sa provenance. 

Ce système est connu sous le.nom d'impôt unique; 
il n'est pas nécessaire d'ajouter sur lerevenu, attendu 
que le revenu est la seule chose susceptible de cons- 
tituer l'assiette d'un impôt annuel destiné à tenir 
lieu de tous les autres. Il a été souvent proposé et 
sans doute il le sera encore plus d'une fois, car il est 
incontestablement le plus logique de tous. Mais l'im- 
pôt appartient à un ordre de choses que la logique 

IMPÔT 2 
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ne saurait gouverner à elle seule et dans lequel il 
faut tenir grand compte des sujétions imposées par 
les dispositions morales de ceux qui sont appelés à 
le payer. Quelque séduisant qu'il soit en théorie, le 
système de l'impôt unique se heurte à des obstacles 
qui partout l'ont fait écarter, et devant lesquels on 
reculerait peut-être même dans une communauté en 
voie de création, libre d'antécédents et de traditions. 
Il présente d'abord un inconvénient qu'on pour- 
rait qualifier de psychologique. D'une manière géné- 
rale, un impôt sur le revenu appartient, par son 
essence, à la classe des impôts dont le paiement cons- 
titue un acte formel, distinct de tout autre, et ame- 
nant un contact direct avec le fisc. Si à côté de cela 
cet impôt est unique, si par conséquent il totalise 
pour chaque contribuable les sacrifices pécuniaires 
que l'Etat exige de lui, il lui procurera inévitable- 
ment un quart d'heure de Rabelais difficile à passer. 
Il y a des gens qui ne craignent pas d'avaler leur 
médecine d'un seul coup; d'autres, en plus grand 
nombre, préfèrent la diviser en petites doses dont il 
est plus aisé de dissimuler l'amertume. De même, 
pour un contribuable qui sera heureux, au prix 
d'une douloureuse mais unique visite au percepteur, 
d'assurer sa tranquillité pour le reste de l'année, il 
s'en trouvera beaucoup auxquels il semblera moins 
dur de s'acquitter sous diverses rubriques, surtout 
si quelques-unes de ces rubriques revêtent des formes 
qui les font passer inaperçues. Le contribuable est 
quelquefois malicieusement comparé à une poule 
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que Ton plumerait vivante, et Ton a dit qu'il importe 
peu qu'elle crie pourvu qu'on parvienne à la plumer* 
Il est, je pense, plus profitable et plus humain à la 
fois de la plumer, non pas sans qu'elle s'en aper- 
çoive, ^- ce ne serait pas possible ni même désirable, 
— mais sans la faire assez souffrir pour lui donner 
le droit de crier. 

D'autres difficultés proviennent de la nécessité de 
comprendre dans le revenu certaines ressources qui 
n'entrent pas sous forme d'argent dans la poche du 
contribuable, et dont l'estimation est trop malaisée 
pour être praticable. 

Supposons, par exemple, quatre contribuables qui 
touchent sous forme d'argent un revenu égal, et de 
provenance identique : le premier a pour toute res- 
source la jouissance de ce revenu, le second possède 
en outre des meubles dont il fait usage, le troisième 
une maison qu'il habite, le quatrième un jardin dont 
il consomme les produits. Le premier est dans la 
nécessité de louer des meubles, de louer un loge- 
ment, et d'acheter des légumes, tandis que la dépense 
des meubles est épargnée au deuxième, celle du loge- 
ment au troisième, celle des légumes au quatrième. 
L'équité ne permettra évidemment pas de ne taxer 
ceux-ci que pour un revenu imposable identique à 
celui du premier; il y fa\jdra ajouter pour ledeuxième 
la valeur locative de son mobilier, pour le troisième 
la valeur locative de sa maison, pour le quatrième la 
valeur productive de son jardin. Ces valeurs sont 
quelquefois difficiles à estimer, et on trouvera sou- 
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vent plus commode de soustraire le mobilier, la 
maison, le jardin à Timpôt sur le revenu et d'en faire 
l'objet d'impositions distinctes ayant leurs assiettes 
particulières. 

Ceci est particulièrement vrai des produits de la 
terre. Le paysan ne considère comme revenu que 
l'argent retiré de la vente de ces produits. On aura 
toujours de la peine à lui faire comprendre que la 
valeur de ceux qu'il consomme lui-même y doit figu- 
rer, et surtout à le déterminera estimer cette valeur 
ou à tenir pour bonne l'estimation que le fisc en fera. 
Aussi la terre est généralement imposée d'après une 
assiette autre que le revenu. 

Ces difficultés sont souvent exploitées par les ad- 
versaires de l'impôt sur le revenu. Elles m'appa- 
raissent simplement comme des motifs qui conseillent 
de ne pas l'adopter à l'exclusion de tout autre, et qui, 
par conséquent, condamnent le système de l'impôt 
unique. 

Le système de l'impôt unique étant écarté, on se 
trouve en présence de la pluralité des impôts, et, 
comme je l'ai dit, c'est d'après l'assiette qu'il faudra 
se guider pour en opérer le classement. 

L'avenue par laquelle on pénètre dans cette région 
se bifurque dès les premiers,pas: la bifurcation c'est 
la distinction entre les impôts qui ont pour assiette 
l'accomplissement d'un acte et ceux dont l'assiette 
est empruntée à la condition économique des per- 
sonnes, distinction si fondamentale que j'ai dû la 
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signaler au début de mon exposé, car on ne peut 
aborder les caractères les plus généraux de l'impôt 
sans commencer à la voir poindre. 

Cette distinction s'exprime par des termes qui 
sont connus de tout le monde : c'est celle qui existe 
entre les impôts indirects et les impôts directs, et 
qu'on a parfaitement résumée en ces mots : « le verbe 
faire appellerait l'impôt indirect, le verbe être ou 
avoir appellerait l'impôt direct. » Le I^ouveau Diction- 
naire d'Economie politique dit sous une forme moins 
brève, mais non moins exacte : a Les contributions 
directes frappent certains faits permanents, pério- 
diquement constatés, et sont perçus au moyen de 
rôles nominatifs. Les impôts indirects frappent cer- 
tains faits intermittents, constatés au jour le jour, 
et sont perçus au moyen de tarifs impersonnels. » 

L$i classification des impôts en indirects et directs 
est assurément une classification administrative. 
Mais elle n'est pas pour cela artificielle, elle repose 
bien sur la nature des choses. 

La classification en impôts réels, c'est-à-dire établis 
sur les choses, et impôts personnels, c'est-à-dire éta- ' 
blis sur les personnes, ne coïncide pas exactement 
avec la précédente. Les impôts indirects ne sont pas 
tous des impôts réels, car il en est dans le nombre 
qui sont exigés de personnes nominativement dé- 
signées. Les impôts directs sont tous des impôts per- 
sonnels, en ce sens qu'ils sont tous perçus au moyen 
de rôles nominatifs. Mais leurs assiettes peuvent 
offrir un caractère plus ou moins prononcé de réa- 
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lité ou de personnalité, suivant que l'impôt est dé- 
terminé principalement par les ressources imposables 
envisagées en elles-mêmes ou par les liens qui existent 
entre elles et la personne du contribuable. 

Si une chose est imposée à raison de sa nature et 
de sa situation et que je sois appelé à payer l'impôt 
parce que j'en suis le propriétaire, l'assiette a le 
caractère réel. Si la chose est imposée parce qu'elle 
m'appartient, surtout si le taux de la taxation diffère 
de ce qu'il serait si elle appartenait à un autre, l'as- 
siette a le caractère personnel. La distinction peut 
sembler subtile. Cela n'empêche pas que c'est la plus 
intime, la plus profonde, celle qui pénètre le plus 
jusqu'au vif des questions. 

Les actes qui servent d'assiette aux impôts indirects 
présentent une grande variété. On peut dire d'une 
manière générale que tous les faits dont l'Etat peut 
acquérir une connaissance certaine, tous ceux qui 
ne peuvent s'accomplir qu'avec son autorisation ou 
dont les auteurs ont intérêt à obtenir sa sanction, 
sont susceptibles de remplir ce rôle. Ceux dont le 
fisc tire le plus généralement parti se prêtent diffi- 
cilement à une classification complète et systéma- 
tique. On peut cependant y discerner trois grandes 
catégories qui embrassent les plus importants: 

1« Production et mise en vente de produits desti- 
nés à la consommation ; 

2° Circulation des personnes et des choses ; 
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30 Faits de nature variée, principalement relatifs 
à la transmission de la propriété. 

Les assiettes qui peuvent servir de base aux impôts 
directs sont moins variées. 

La plus simple et la plus facile à concevoir est 
Texistence même de la personne. Elle a donné nais- 
sance à l'impôt de capitation, qui consiste à imposer 
à tout individu en possession de ses droits civils le 
paiement d'une même somme. Cet impôt qui serait 
absurde et inadmissible à titre d'impôt unique, puis- 
qu'il ne tiendrait nul compte des inégalités de res- 
sources entre les individus, se justifie au contraire 
très bien à titre d'impôt partiel. Rien n'est plus équi- 
table que de faire figurer dans un système complexe 
d'impôts le paiement d'une somme minime auquel 
chacun est astreint, et dont l'indigence absolue et 
authentiquement établie peut seule faire exempter. 
Ce paiement qui est insensible pour le contribuable 
riche, devient de plus en plus sensible à mesure 
qu'il atteint des contribuables moins à l'aise, et finit 
par constituer l'unique charge fiscale qui pèse sur 
les plus pauvres*. Il proclame qu'il y a au-dessus de 
tout le monde une organisation appelée l'Etat, aux 
dépenses de laquelle il est juste que tous participent, 
puisqu'elles sont la condition et la conséquence de 
bienfaits dont tous profitent. 

^ A Genève, la taxe personnelle a été instituée avec des exemptions 
qui se justifiaient parce qu'on était alors sous le régime du cens élec- 
toral. C'est à tort qu'elles ont été maintenues lors de l'abolition du cens. 
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En dehors de cet impôt qu'on nomme aussi taxe 
personnelle^ tous les impôts directs ont une assiette 
dérivée plus ou moins immédiatement des ressources 
des contribuables. 

On a vu les raisons pour lesquelles le revenu cons- 
titue, en principe, l'assiette normale de l'impôt. Je 
ne reviendrai là-dessus que pour faire remarquer que 
l'imposition directe du revenu peut se concevoir de 
deux manières différentes. 

Le fisc peut se proposer comme but de constater 
le revenu total de chaque contribuable sans se préoc- 
cuper des diverses origines des éléments dont il se 
compose. Le contribuable voit alors figurer sur sa 
note de contribution un seul article du chef de son 
revenu. 

Le fisc peut prendre la question par un autre bout. 
Il peut se rendre compte des diverses sortes de re- 
venus qui existent, établir pour chacune d'elles le 
mode d'imposition qu'il juge le mieux s'y appliquer, 
et dresser, pour chacune d'elles également, le tableau 
nominatif des contribuables qui y ressortissent. De 
la sorte chaque coi^ibuable voit figurer sur sa note 
autant d'articles qu'il a de genres différents de reve- 
nus. S'il y a, dans le nombre, des revenus suscep- 
tibles d'être constatés à leur source, avant d'entrer 
dans la poche du contribuable, c'est à cette source 
même que le fisc s'efforcera d'effectuer le prélève- 
ment, et le contribuable n'entrera en possession que 
du revenu diminué de l'impôt. 

On distingue quelquefois ces deux conceptions en 
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appelant la première Timpôt sur le revenu et la 
seconde l'impôt sur les revenus. Ces deux expressions 
reviennent souvent dans les discussions qui ont lieu 
en France depuis qu'on y essaie de superposer aux 
impôts existants, dont quelques-uns sont des impôts 
sur des revenus, un impôt général sur le revenu. 
Suivant qu'on adoptera la première ou la seconde de 
ces conceptions, c'est le caractère personnel ou le 
caractère réel qui dominera dans l'assiette. 

L'estimation du revenu est sujette à des difficultés 
sur lesquelles j'aurai à revenir. La crainte de ces 
difficultés fait quelquefois préférer à l'impôt immé- 
diat sur le revenu ou les revenus, des impôts qui ont 
pour assiettes certaines dépenses ostensibles et fa- 
ciles à contrôler, considérées comme des manifesta- 
tions du revenu et comme fournissant une mesure 
approximative de son importance. On donne à ces 
impôts le nom d'impôts sur les signes extérieurs. 

Au lieu du revenu on peut adopter comme assiette 
le capital, mais alors on se trouve en présence d'un 
impôt tout différent. L'impôt sur le capital est sou- 
vent opposé à l'impôt sur le revenu. En réalité, la 
comparaison ne peut s'établir entre eux qu'à l'égard 
des personnes dont le revenu dérive de la possession 
d'un capital. L'impôt sur le revenu pourrait à la 
rigueur exister seul, puisque tout le monde, à la 
réserve des vrais indigents, jouit d'un revenu, quoi- 
qu'il puisse varier d'origine. Il n'en est pas de même 
de l'impôt sur le capital, puisque la possession d'un 
capital est loin d'être un fait universel : il a besoin 
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d'être complété, non par un impôt sur le revenu, 
mais par des impôts sur les revenus dont il n'atteint 
pas la source. 

Les immeubles constituant une des formes du capi- 
tal, il semblerait que les impôts sur les immeubles, 
qu'on nomme impôts fonciers, sont eux-mêmes une 
variété de l'impôt sur le capital. Il n'en est pas né- 
cessairement ainsi. On peut en effet leur donner 
pour assiette ou bien la valeur présumée de l'im- 
meuble, ou bien le revenu qu'il rapporte à son pro- 
priétaire. Dans le premier cas, c'est un impôt sur 
un capital, dans le second c'est un impôt sur un 
certain genre de revenu. A cet égard, il y a une dis- 
tinction à faire entre les terres et les maisons. Les 
difficultés, déjà signalées, relativement à l'estimation 
du revenu des terres, et d'autres que l'on verra, les 
font en général imposer d'après leur valeur en capi- 
tal. Rien ne s'oppose, au contraire, à ce que les mai- 
sons soient imposées d'après le revenu ; c'est même 
préférable, attendu que leur revenu peut s'estimer 
avec certitude, tandis que l'estimation de leur valeur 
est très sujette à l'arbitraire. 



CHAPITRE III 



L'incidence de l'impôt. 



Le propriétaire d'une maison fait installer le gaz 
ou la lumière électrique dans Tescalier. Pour se ré- 
cupérer de la dépense annuelle que cet éclairage lui 
coûte, il grossit d'une égale somme l'ensemble des 
loyers que ses locataires lui doivent. C'est bien le 
propriétaire qui verse le prix de la lumière en mains 
du fournisseur, mais ce sont les locataires qui, en 
définitive, supportent la dépense. 

Un fait analogue arrive fréquemment en matière 
d'impôts. L'Etat institue un certain impôt qui se 
trouve atteindre une catégorie de personnes: elles 
le paient, mais si elles trouvent un moyen quelcon- 
que de se le faire rembourser par d'autres, ce seront 
ces dernières qui en supporteront la charge, quand 
même ce seront les premières qui auront matérielle- 
ment porté leur argent au percepteur. 

Cette translation du fardeau de l'impôt des épaules 
des uns sur celles des autres, s'opère dans certains 
cas d'une façon expresse. C'est ce qui se voit, par 
exemple, lorsque, une loi ayant établi un impôt sur 
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les sociétés par actions à raison de leurs emprunts 
par obligations, quelques-unes de ces sociétés se le 
font rembourser par leurs obligataires en le dédui- 
sant des intérêts qu'elles leur paient. Mais le plus 
souvent la translation s'opère d'une manière tacite : 
la brèche faite par l'impôt dans le revenu du payeur 
nominal se bouche, et simultanément un ensemble 
équivalent de brèches s'ouvrent dans les revenus 
d'autres personnes, sans qu'on puisse toujours dis- 
cerner un lien entre ces deux faits. 

Supposons, par exerùple, que l'impôt sur la pro- 
priété bâtie soit établi dans un pays où il n'existait 
pas. Il pourra arriver que certains propriétaires 
ajoutent le prorata de l'impôt aux loyers dus par 
leurs locataires, au fur et à mesure que les baux se 
renouvelleront. Les locataires qui se verront brus- 
quement augmentés sauront bien à quoi ils en sont 
redevables. Mais, dans la suite, quand le pli est pris, 
la charge supportée par leurs successeurs consiste 
simplement à payer un prix plus élevé que si l'im- 
pôt n'existait pas, et ils ne s'en doutent même pas. 

La question qui consiste à chercher par quelle 
catégorie de gens tel ou tel impôt est finalement sup- 
porté, se nomme la question de ïincidence de cet 
impôt. L'incidence est immédiate quand l'impôt reste 
à la charge de celui qui s'en acquitte matériellement, 
médiate quand, sciemment ou non, il en rejette la 
charge sur d'autres. On donne souvent le nom de 
répercussion aux ricochets qui rendent médiate l'in- 
cidence. 
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On a essayé de fonder sur rincidence la distinc- 
tion entre les impôts directs et les impôts indirects, 
en prétendant qu'un impôt rentre dans la première 
ou dans la seconde de ces deux grandes catégories 
suivant qu'il frappe ceux-là mêmes de qui le fisc le 
réclame ou qu'il se répercute sur d'autres individus. 
C'est à tort. Les impôts exigés à l'occasion de faits 
ne sont pas nécessairement sujets à répercussion, et 
ceux qui sont basés sur les ressources personnelles 
n'ont pas nécessairement une incidence immédiate. 
L'incidence n'a rien d'essentiel et ne saurait être en 
permanence le caractère d'aucun impôt. La question 
de l'incidence se résout en dernière analyse en une 
question d'offre et de demande. Ainsi, pour reprendre 
l'exemple de tout à l'heure, quand les personnes qui 
ne possèdent pas de maison en propre se disputent 
les logements à louer, les propriétaires profitent de 
cette concurrence pour rejeter sur elles le poids de 
l'impôt en haussant les loyers. Quand, au contraire, 
ce sont eux qui se disputent les locataires, leur 
concurrence les oblige à le garder à leur propre 
charge. 

La raison pour laquelle l'incidence est, au fond, 
affaire d'offre et de demande, c'est que, pour l'indi- 
vidu visé par l'impôt, l'unique moyen de s'en déchar- 
ger sur autrui quand il n'est pas en situation de le 
faire d'une façon expresse, c'est de hausser le prix 
des services qu'il rend. Or, il ne peut y parvenir qu'à 
la condition de les voir suffisamment recherchés, 
qu'à la condition d'être dans des circonstances qui 
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l'aideraient à en [tirer meilleur parti alors même 
qu'il n'y aurait en jeu aucune question d'impôt. Les 
causes qui permettent à une catégorie de gens de 
vendre leurs services plus] cher, leur permettent 
subsidiairement de s'exonérer en fait des impôts qui 
les atteignent ; celles qui les obligent à payer plus 
cher les services dont ils ont besoin, les exposent à 
devenir les payeurs définitifs d'impôts établis sur 
d'autres. 

J'aurai, plus d'une fois, à revenir sur la question 
de l'incidence. 



CHAPITRE IV 



Les impôts indirects sur la production. 



Je commence par l'étude des impôts indirects. On 
a vu dans un chapitre précédent qu'on peut les clas- 
ser grosso modo en trois catégories. La première est 
celle des impôts sur la production ou la mise en 
vente d'objets destinés à la consommation. Ce sont 
là les impôts indirects par excellence, ceux que la 
langue courante vise presque toujours, quand elle 
fait us^ge de ce terme sans le préciser davantage. 

Il y a pour l'Etat deux manières distinctes de per- 
cevoir ce genre d'impôts ^ 

La première consiste à se faire payer l'impôt par 
l'industriel qui fabrique l'objet taxé, ou par le détail- 
lant qui le vend au consommateur, ou par les mar- 
chands en gros entre les mains desquels il passe en 
allant du fabricant au détaillant 2. La personne appe- 

^ Quand il s'agit d'impôts indirects, le terme d'impôt est souvent 
remplacé par celui de droit (dans le sens de somme due). 

2 Le système français pour la perception de l'impôt sur Falcool, — 
système foii compliqué, — est établi de manière à frapper cette ma- 
tière aussi près que possible de son arrivée en mains du détaillant. 
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lée à payer matériellement Timpôt au fisc s'en récu- 
père sur celle à qui elle transmet l'objet taxé, celle- 
ci s'en récupère à son tour sur le détenteur suivant, 
et c'est de la bourse du dernier acheteur, autrement 
dit du consommateur pour lequel il se confond dans 
le prix de l'objet, que l'impôt est extrait en défini- 
tive. Pour assurer la perception, l'Etat astreint les 
fabricants et commerçants par les mains desquels 
l'objet taxé passe successivement à souffrir, à n'im- 
porte quel moment la visite des agents du fisc, qui 
viennent examiner les dépôts et magasins et prendre 
connaissance des livres afin de se rendre un compte 
exact des quantités et, s'il y a lieu, des qualités. Cette 
inspection permanente se nomme exercice. Souvent 
même, quand la fabrication ou le commerce se pra- 
tique sur une grande échelle, le fisc entretient dans 
l'usine ou le magasin des agents spéciaux qui y sont 
installés à demeure et dont la personne assujettie à 
l'exercice lui rembourse les appointements. 

La seconde manière consiste pour l'Etat à entre- 
prendre lui-même, à l'exclusion de toute a^utre per- 
sonne, la fabrication et la vente de l'objet imposé ; 
c'est ce qu'on appelle le monopole. La suppression 
de la concurrence lui permet de le vendre à un prix 
plus élevé que si la fabrication en demeurait libre. 
Il n'est limité dans cette hausse que par la crainte 
de nuire ainsi à la vente et de voir le produit de 
celle-ci diminuer. C'est sous la forme de cette majo- 
ration du prix que le contribuable paie l'impôt. Cela 
ne veut pas dire que le surplus de prix, accru du 
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bénéfice normal qu'obtiendrait la fabrication libre, 
entre intégralement dans la caisse de TEtat. L'expé- 
rience prouve en effet que ce dernier fabrique géné- 
ralement à moins bon compte que les particuliers, 
précisément parce que, étant soustrait à la concur- 
rence, il n'est pas incité par elle à améliorer ses pro- 
cédés et à réduire le prix de revient. 

Quelquefois, au lieu d'exercer le monopole lui- 
même, l'Etat le concède à des particuliers en échange 
d'une redevance. Cette redevance constitue pour lui 
le produit de l'impôt et les concessionnaires s'en ré- 
cupèrent sur les consommateurs par la majoration 
de prix que l'absence de concurrence rend possible. 
Ce mode de perception est la seule forme sous la- 
quelle les mœurs fiscales modernes permettent l'af- 
fermage de l'impôt. 

Parmi les objets qu'on voit le plus fréquemment 
soumis aux impôts de cette catégorie, il faut men- 
tionner le tabac, l'alcool (en y comprenant des vins 
et des liqueurs dont la teneur en alcool dépasse une 
proportion déterminée), le vinaigre, le sel, le sucre, 
les bougies, les allumettes, les cartes à jouer, la 
poudre de chasse, etc. 

Quelque soit le mode de perception, la somme que 
l'impôt rapporte à l'Etat dépend de deux facteurs : 
la quantité consommée et le taux de l'impôt (ou la 
fraction du prix, qui le représente). Le second de ces 
facteurs réagit sur le premier : suivant que le taux 
(ou le prix) s'élève ou s'abaisse, la quantité deman- 

IMPÔT 3 
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dée par les consommateurs tend à diminuer. ou à 
augmenter. L'effet de cette influence dépend de la 
nature de Tobjet taxé; il est d'autant plus prononcé 
que l'objet est d'une consommation plus facultative. 
La meilleure politique pour un Etat est d'adopter 
des taux modérés. Les raisons en sont faciles à voir. 
S'il s'agit d'objets nécessaires à l'existence, un taux 
trop élevé serait nuisible aux membres les moins 
fortunés de la communauté, soit en leur imposant 
des dépenses hors de proportion avec leurs res- 
sources, soit en les contraignant à des privations 
nuisibles. S'il s'agit, au contraire, d'objets dont il 
est relativement aisé de se passer, la consommation 
s'en ressent, et la recette est en définitive moindre 
que si le taux eût été plus faible. 

Il y a cependant, parmi les objets de cette dernière 
catégorie, une importante exception à signaler: c'est 
l'alcool. L'expérience a montré qu'on peut le taxer 
très fortement sans en diminuer la consommation, 
sans même empêcher qu'elle s'accroisse. Tant qu'on 
en ignorait les propriétés toxiques, on pouvait s'ap- 
plaudir d'avoir trouvé là une matière imposable 
aussi complaisante. Aujourd'hui cet optimisme n'est 
plus tolérable, et la connaissance qu'on a des dan- 
gers de l'alcool soulève une question d'ordre social 
dont l'importance prime de beaucoup celle de l'in- 
térêt fiscal. Il ne s'agit pas de savoir si l'Etat retirera 
plus ou moins d'argent de la consommation de l'al- 
cool, mais s'il permettra que ce poison continue à 
exercer ses ravages sur la génération présente et sur 
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celles qui en sortiront. Son devoir actuel est d'en 
restreindre la consommation par tous les moyens 
dont il peut disposer, sans regarder à ce qu'elle lui 
rapportera ou ne lui rapportera pas. Il serait im- 
moral et scandaleux qu'il songeât à spéculer sur la 
ruine et la déchéance de ses ressortissants pour en 
tenir profit*. 

Tout le monde a entendu parler des recettes consi- 
dérables que le monopole du tabac procure au fisc 
français. Toutefois, pour juger de la productivité 
d'un impôt organisé sous cette forme, il faut mettre 
en regard du produit brut qu'il rapporte, et défal- 
quer de ce produit brut, non seulement les frais de 
fabrication proprement dits, mais encore les charges 
de tout genre dont l'Etat serait exonéré s'il s'abste- 
nait de fabriquer, notamment l'intérêt et l'amortis- 
sement des capitaux engagés dans les fabriques. 

Les monopoles peuvent donner lieu à des ques- 
tions exclusivement fiscales comme aussi à des ques- 
tions relatives à la sphère d'action de l'Etat. Par là 
ils font ressortir une des faces de la solidarité qui 
existe entre ces deux genres de questions. 

Si l'on considère le monopole du tabac, on cons- 

1 Sous ce rapport, on ne saurait trop blâmer la pratique qui est en 
vigueur en France sous le nom de « privilège des bouilleurs de crû » , 
et qui, par les abus inévitables qu'elle engendre, aboutit à ce triple 
résultat : favoriser l'alcoolisme, frustrer le fisc de recettes légitimes, 
et faire entrer dans la poche de fraudeurs l'équivalent d'une partie des 
recettes enlevées au fisc. 
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tatera qu'il ne soulève que des questions d'ordre fis- 
cal. Les Etats qui le pratiquent ne se croient nulle- 
ment tenus par leur mandat de procurer à leurs 
administrés le plaisir de priser, de fumer ou de chi- 
quer. Le tabac est un article de consommation pure- 
ment facultative. Si pour certaines personnes il s'est 
élevé à la hauteur d'un besoin, c'est qu'elles l'ont 
bien voulu. Pour le fournir et se réserver le droit 
exclusif de le fournir, l'Etat n'a qu'un motif, c'est 
qu'il y trouve une source de revenus, source absolu- 
ment légitime. Toute la question pour lui est de 
savoir si c'est en vendant peu à haut prix ou beau- 
coup à bon marché qu'il parviendra à recueillir le 
plus d'argent dans sa caisse. S'il parvient, de n'im- 
porte quelle façon, à en recueillir beaucoup, c'est 
tant mieux. 

Il arrive, d'autres fois, que l'Etat exerce le mono- 
pole de la vente de l'eau, ou, pour parler plus exac- 
tement, qu'il autorise les municipalités à l'exercer 
dans leurs ressorts respectifs. Ici c'est une autre af- 
faire. La consommation de l'eau n'est pas facultative. 
Elle est pour les hommes un objet de première né- 
cessité non seulement individuelle mais surtout col- 
lective: Rien au monde ne saurait, pour la salubrité 
des agglomérations, tenir lieu de ce composé d'hy- 
drogène et d'oxygène que la nature se charge de pré- 
parer, mais dont elle ne place pas des provisions en 
tous lieux et qu'elle ne saurait mettre à portée des 
habitations des hommes sans qu'ils y prennent peine. 
Et là où ils sont réunis en grand nombre, ce résultat 
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ne peut être atteint d'ordinaire que par des opéra- 
tions d'ensemble qui dépassent le pouvoir des indi- 
vidus isolés. Aussi l'Etat n'excède point ses attribu- 
tions quand il se charge de fournir et vendre l'eau, 
ni quand il s'en confère le droit exclusif, ni même 
quand il contraint les particuliers à s'en pourvoir. 
Seulement c'est à la condition de mettre l'eau à un 
prix assez modéré pour que ce prix ne puisse em- 
pêcher personne d'en faire usage, sans quoi le but 
serait manqué. Pourvu que cette condition essentielle 
soit remplie, rien ne s'oppose à ce que l'Etat retire 
de cette vente un bénéfice net applicable à son bud- 
get; mais la poursuite de ce bénéfice ne doit venir 
qu'en seconde ligne. 

Ce que je viens de dire de l'eau peut se dire avec 
presque autant de vérité des services que rend la 
poste. 

Entre ces deux termes extrêmes, le tabac d'une 
part, l'eau ou la poste d'autre part, se placent divers 
produits ou services qui n'ont ni le caractère absolu- 
ment facultatif du premier, ni le caractère d'abso- 
lue nécessité des seconds, et dont nous voyons sou- 
vent l'Etat s'attribuer le monopole pour lui-même 
ou pour les municipalités. Ce sont la circulation 
par les chemins de fer et les tramways, l'éclairage 
par le gaz et l'électricité, et tout récemment la pro- 
duction de la force motrice. L'étendue et le coût de 
ces opérations, l'impossibilité de les accomplir sans 
toucher au sol public, sont des raisons non pas pour 
que l'Etat soit dans l'obligation de s'en charger, mais 
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pour qu'il ait le droit de les comprendre dans ses 
attributions. S'il s'en charge, quelle ligne de con- 
duite adoptera-t-il au sujet du prix de vente? Il est 
placé entre deux écueils. Ou bien, regardant du côté 
du tabac, il fera payer aussi cher qu'il pourra sans 
porter atteinte à la consommation, mais alors il pro- 
voquera le mécontentement des consommateurs, 
lesquels se plaindront d'avoir à payer un impôt spé- 
cial en sus de ceux qu'ils paient comme tout le 
monde. Ou bien il regardera du côté de l'eau, et 
alors, mettant le produit ou le service à bas prix, il 
sera obligé de demander à l'impôt l'équivalent des 
ressources budgétaires qu'il aurait pu retirer du 
monopole, et par là il donnera aux contribuables le 
droit de se plaindre, puisqu'ils se verront surtaxés 
par le fait d'une faveur accordée à une classe de 
consommateurs. 

Entre ces deux extrêmes, la ligne de conduite à 
suivre par l'Etat me semble tout indiquée : il devra 
s'inspirer du caractère mixte et intermédiaire du 
produit ou du service monopolisé, lequel n'est ni un 
pur objet de luxe et de fantaisie, ni un objet littérale- 
ment indispensable. Il ne le tarifera pas à un prix 
exagéré, mais il ne le cédera pas au prix coûtant, et 
ne renoncera pas à en faire une source de recettes 
effectives pour son budget. En d'autres termes il 
cherchera à concilier l'intérêt des consommateurs et 
celui des contribuables. Seulement il ne devra pas 
s'attendre à retirer, à prix de vente égal, des profits 
égaux à ceux d'une entreprise particulière. Ses frais 
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spéciaux et généraux seront plus élevés. Quand l'Etat 
se fait industriel ou marchand, il est le plus mal servi 
de tous les patrons ^ 

J'ai à peine besoin d'ajouter que, des deux écueils 
signalés tout à l'heure, c'est sur le second, par le 
temps qui court, que l'Etat est le plus exposé à se 
jeter. Quand le contribuable est tout le monde, il se 
garde bien de le mécontenter pour plaire à des 
consommateurs qui peuvent être nombreux, mais 
qui ne sont, en somme, qu'une fraction de tout le 
monde. Mais quand les contribuables forment une 
faible minorité, — et c'est de ce côté qu'est la ten- 
dance actuelle, — l'Etat est au contraire très dis- 
posé à faire à ces consommateurs nombreux des 
faveurs qui sont finalement payées par les sieurs X, 
Y et Z, gens réputés taillables à merci. Voilà pour- 
quoi la justice dans l'impôt est grandement intéressée 
dans la question des monopoles. 

^ Cette infériorité ne provient pas seulement de Tabsence du stimu- 
lant résultant de la concurrence. Elle tient surtout à l'immixtion de la 
politique dans l'administration des services, et plus particulièrement à 
ce fait-ci : dans les pays de suffrage universel, les administrateurs, 
étant plus ou moins les élus des hommes placés sous leurs ordres, les 
paient plus et les ont moins en main que ce ne serait le cas dans une 
entreprise privée. 



CHAPITRE V 



Les impôts indirects sur la circulation. 



La deuxième classe des impôts indirects comprend 
ceux qui sont établis sur la circulation des personnes 
et des choses. 

Les impôts sur la circulation des personnes sont 
très rares. On peut citer comme exemple celui qui 
a été établi en France, à dater du 15 octobre 1871, 
sur le transport des voyageurs par les chemins de 
fer, les bateaux à vapeur et les voitures publiques. 
Il était de 10 ^/q du prix antérieur des places. On Ta 
supprimé en 1892. 

Les impôts sur la circulation des choses sont beau- 
coup plus répandus et présentent une importance 
bien plus grande. 

La même loi budgétaire qui instituait en France la 
taxe de 10% sur le prix des places des voyageurs 
rétablissait également sur le transport de leurs ba- 
gages et sur le prix de toutes les expéditions en 
grande vitesse par les mêmes voies. Il a été aboli de 
même en 1892. 
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Ces deux impôts et tous ceux du même genre 
offrent un exemple de répercussion expresse. Le 
transporteur paie l'impôt sur les transports qu'il 
effectue et qu'il est tenu de laisser contrôler par les 
agents du fisc, mais il le comprend intégralement, 
et au su de tout le monde, dans le prix qu'il se fait 
payer par ses clients ; ce sont donc eux et non lui 
qui le supportent. 

Un second exemple d'impôt sur la circulation des 
choses est fourni par celui qui est établi en France 
sur le transport des alcools et des liqueurs, quand 
ces marchandises passent des magasins du produc- 
teur ou d'un marchand à ceux d'un autre marchand 
ou au logis du consommateur. Il est distinct du 
droit principal dont j'ai parlé précédemment. 

Dans beaucoup de pays les municipalités urbaines 
se procurent des ressources en imposant divers ob- 
jets que le commerce introduit dans le territoire de 
la commune, principalement les boissons, les den- 
rées alimentaires, les combustibles et les matériaux 
de construction. On donne à ces taxes le nom de 
droits d*octroi. 

Mais de tous les impôts qui frappent la circulation 
des choses, les plus importants de beaucoup, ceux 
qui méritent le plus qu'on s'y arrête, sont ceux que 
les Etats lèvent sur l'introduction des marchan- 
dises dans leur territoire. On les nomme droits d'en- 
trée ou droits de douane. 

Tantôt ils sont proportionnels à la valeur de la 
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marchandise importée, auquel cas on les nomme 
droits ad valorem ; tantôt ils sont proportionnels à 
son poids mais avec un tarif différent suivant la na- 
ture de la marchandise : on les nomme alors droits 
spécifiques et ce sont les plus usités. Les droits spé- 
cifiques se calculent d'après le poids net de la mar- 
chandise ou sur son poids hrut, c'est-à-dire poids de 
l'emballage compris ^, suivant le système adopté par 
l'Etat qui les perçoit. 

Les droits de douane exercent sur le commerce 
des marchandises qui y sont soumises des effets dont 
l'importance peut dépasser celle des résultats fiscaux 
qu'on en attend, et ces effets constituent souvent le 
principal but pour lequel on les établit. 

Je suppose qu'un pays produise du plomb et que 
les frais de production de ce métal, augmentés du 
bénéfice normal, soient tels que le prix de vente ne 
puisse être inférieur à 28 fr. le quintal. Je suppose 
en outre que les négociants établis dans le pays 
trouvent à acheter du plomb à l'étranger à assez bas 
prix pour avoir intérêt à le faire venir et à le vendre 
également à 28 fr. La concurrence de ce plomb étran- 
ger s'opposera à ce que le prix du plomb indigène 
puisse s'élever au-dessus de 28 fr. Si le gouverne- 
ment vient à frapper le plomb étranger d'un droit 

^ Le système de la taxation d'après le poids brut a Tavantage de la 
simplicité et serait le meilleur, à la condition d'être pratiqué de bonne 
foi. Mais quand la douane l'interprète dans le sens d'un droit qu'elle 
aurait à un minimum de poids d'emballage, il devient une source d'ar- 
bitraire et de vexations. 
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de 5 fr. par quintal, c'est-à-dire à obliger les négo- 
ciants importateurs à lui payer 5 fr. pour chaque 
quintal de plomb qu'ils font entrer, le prix du plomb 
étranger haussera. Il deviendra, par exemple, im- 
possible de vendre au-dessous de 30 fr. celui qu'on 
aura introduit. Alors rien n'empêchera les produc- 
teurs indigènes de vendre leur plomb aussi à 30 fr., 
ce qui augmentera de 2 fr. le bénéfice de ceux qui 
pouvaient précédemment le vendre à 28 fr. et per- 
mettra à quelques-uns de ceux qui ne pouvaient pas 
produire dans d'aussi bonnes conditions d'arriver 
eux-mêmes sur le marché. Les producteurs indigènes 
sont donc protégés par le droit d'entrée contre la 
concurrence extérieure. Ce qu'on peut dire du plomb, 
on pourrait le dire également de toute autre mar- 
chandise susceptible d'être produite aussi bien à l'in- 
térieur qu'à l'extérieur du pays que l'on considère, 
mais plus chèrement dans le premier cas. 

Quand ils sont envisagés à ce point de vue et éta- 
blis dans ce but, les droits d'entrée sont qualifiés de 
droits protecteurs. 

Considérés comme établis dans un but fiscal, les 
droits d'entrée sont loin d'être une nouveauté. Ce 
qui est relativement moderne, c'est l'idée de les dé- 
tourner de leur destination primitive pour les faire 
servir à la protection de l'industrie indigène. C'est à 
dessein que j'emploie le mot détourner. Les deux buts 
se concilient fort mal et l'on ne peut atteindre l'un 
que dans la mesure où l'on manque l'autre. La rai- 
son en est facile à voir. Je reprends mon exemple. 
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A la suite de l'établissement du droit d'entrée sur 
le plomb la consommation du pays se trouve com- 
prendre deux parts: le plomb importé du dehors, le 
plomb acheté dans le pays lui-même. Plus la pre- 
mière part est grande et la seconde petite, plus il y 
a de droits perçus au profit de TEtat, mais moins 
il y a de protection pour le producteur indigène. Au 
contraire plus la première est petite et la seconde 
grande, plus le producteur indigène est protégé, 
mais moins l'Etat perçoit de droits. 

Si le droit d'entrée est assez élevé pour empêcher 
complètement la marchandise étrangère d'entrer 
dans le pays, du moins par les voies régulières, — 
on verra plus loin la raison de cette réserve, — on 
dit qu'il est prohibitif, et alors il ne produit évidem- 
ment plus rien pour le fisc. 

Si le fisc encaisse d'autant moins du fait d'un droit 
d'entrée que l'effet protecteur en est plus grand, et 
finit par ne plus rien encaisser du tout quand cet 
effet atteint son maximum, c'est-à-dire quand le droit 
devient prohibitif, la bourse des acheteurs ne s'en 
trouve pas mieux. Que le plomb qu'ils achètentvienne 
du dehors ou vienne de l'intérieur, le droit d'entrée' 
de 5 fr. les oblige également à payer, pour chaque 
quintal de plomb, une certaine somme (2 fr. dans 
mon exemple) de plus que s'ils pouvaient s'en pour- 
voir librement au dehors. La seule différence c'est 
qu'ils paient cette somme aux producteurs indigènes 
dans le second cas, tandis qu'ils la paient à l'Etat 
dans le premier. 
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De cette remarque découle le grand reproche 
qu'encourent les droits d'entrée au point de vue de 
la justice: c'est que le sacrifice qu'ils imposent aux 
acheteurs au profit de l'Etat se double d'un autre 
sacrifice, souvent plus considérable, auquel il les 
oblige au profit d'une catégorie de particuliers. Si 
le pays a besoin, pour sa consommation, d'un million 
de quintaux de plomb, et que, à la suite de l'éta- 
blissement du droit, le métal indigène et le métal 
étranger y participent par moitié, les 2000000 de 
francs que les acheteurs auront dû débourser en 
plus seront empochés, moitié par l'Etat, moitié par 
les producteurs du pays. Et si les circonstances 
sont telles que le droit ait un effet prohibitif et que 
le million de quintaux soit fourni intégralement par 
les producteurs du pays, ce seront eux qui empo- 
cheront la totalité des 2000000 de francs, tandis que 
l'Etat ne recevra rien. 

Le droit d'entrée entraîne donc comme corollaire 
un cadeau que les acheteurs sont obligés de faire 
aux producteurs, et qui atteint un total d'autant plus 
élevé que le droit exerce la « protection » avec plus 
d'efficacité. La charge de ce cadeau, tout comme 
celle de l'impôt dont il est la conséquence, directe- 
ment supportée par les acheteurs (c'est-à-dire par 
ceux qui achètent le plomb en gros pour le revendre 
en détail ou pour le façonner), est répercutée par 
eux sur l'ensemble des consommateurs. 
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Les avocats des droits protecteurs attribuent sou- 
vent à cette forme d'impôt le mérite d'être payé, en 
tout ou en partie, non par les membres de la com- 
munauté mais par les étrangers, non par les impor- 
tateurs du dedans mais par les exportateurs du 
dehors. Ils prétendent que ces derniers, plutôt que 
de se laisser arrêter par le droit de 5 fr. par quintal, 
établi sur le plomb, préféreront accorder une con- 
cession de prix aux importateurs afin de ne pas 
perdre leur clientèle. Ce droit de 5 fr. permet aux 
producteurs indigènes de vendre leur plomb 30 fr. 
le quintal, et j'admets que leur concurrence mutuelle 
leur interdise un prix de vente plus élevé. Les im- 
portateurs ne pourront donc iptroduire du plomb 
du dehors qu'à la condition de pouvoir se tirer 
d'affaire en le revendant 30 fr. Sur ces 30 fr., le fisc 
leur prend 5 fr. et sur les 25 fr. qui leur restent, il 
leur faut, je suppose, un écart de 4 fr. pour leurs 
frais généraux et leur bénéfice. C'est donc à 21 fr. 
au plus qu'ils pourront acheter le plomb des expor- 
tateurs étrangers. La thèse que je mentionne consiste 
à dire que ces exportateurs se résigneront à ce prix 
de 21 fr., tandis que, sans le droit d'entrée, ils au- 
raient pu obtenir 28 fr. (prix de vente minimum 
du plomb indigène) moins l'écart nécessaire de 4 fr. 
c'est-à-dire 24 fr. Or il est évident que, pour eux, 
vendre le plomb 21 fr. aux importateurs en laissant 
à leur charge le droit d'entrée de 5 fr. revient exac- 
tement au même que de le leur vendre 24 fr. comme 
s'il n'y avait point de droits, mais en prenant à leur 
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propre charge 3 fr. c'est-à-dire les Vs du droit. Si le 
prix de vente minimum du plomb indigène, au lieu 
de 28 fr., eût été de 30 fr., les exportateurs étrangers 
auraient pu, sans les droits, vendre le leur à 30 fr. 
moins 4 fr. c'est-à-dire à 26 fr. et on peut dire qu'en 
le vendant 21 fr. à cause des droits, ils le vendent à 
26 fr. en prenant la totalité du droit à leur charge. 

Qu'il puisse en être quelquefois ainsi, que l'expor- 
tateur étrfjiger se résolve à accepter ce prix de vente 
en gros de 21 fr. qui représente pour lui un cadeau 
de 3 fr. ou de 5 fr. suivant les cas, je ne dis pas non; 
mais cela n'arrivera qu'à deux conditions : la pre- 
mière, c'est qu'il y trouve encore son compte, la 
seconde, c'est qu'il n'ait aucun moyen d'écouler son 
plomb ailleurs à un meilleur prix. Et d'ailleurs il 
faut remarquer que, quand cela arrive, la quantité 
de plomb ainsi introduite du dehors dans le pays est 
autant d'enlevé à la consommation de plomb indi- 
gène: dans la mesure même où le fait affirmé se 
produit, l'effet protecteur du droit s'évanouit. 

Le but fiscal et le but protecteur s'excluant 
mutuellement, l'Etat atteindra le premier d'autant 
plus sûrement qu'il se préoccupera moins du 
second. La meilleure manière de tirer un grand pro- 
duit des droits d'entrée c'est d'en modérer le taux, 
ce qui favorise l'importation. L'expérience montre 
qu'en général beaucoup de marchandises payant 
peu rapporteront plus que peu de marchandises 
payant beaucoup. C'est seulement pour celles que le 
pays est incapable de fournir que des droits élevés 
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Les avocats des droits protecteurs attribuent sou- 
vent à cette forme d'impôt le mérite d'être payé, en 
tout ou en partie, non par les membres de la com- 
munauté mais par les étrangers, non par les impor- 
tateurs du dedans mais par les exportateurs du 
dehors. Ils prétendent que ces derniers, plutôt que 
de se laisser arrêter par le droit de 5 fr. par quintal, 
établi sur le plomb, préféreront accorder une con- 
cession de prix aux importateurs afin de ne pas 
perdre leur clientèle. Ce droit de 5 fr. permet aux 
producteurs indigènes de vendre leur plomb 30 fr. 
le quintal, et j'admets que leur concurrence mutuelle 
leur interdise un prix de vente plus élevé. Les im- 
portateurs ne pourront donc iptroduire du plomb 
du dehors qu'à la condition de pouvoir se tirer 
d'affaire en le revendant 30 fr. Sur ces 30 fr., le fisc 
leur prend 5 fr. et sur les 25 fr. qui leur restent, il 
leur faut, je suppose, un écart de 4 fr. pour leurs 
frais généraux et leur bénéfice. C'est donc à 21 fr. 
au plus qu'ils pourront acheter le plomb des expor- 
tateurs étrangers. La thèse que je mentionne consiste 
à dire que ces exportateurs se résigneront à ce prix 
de 21 fr., tandis que, sans le droit d'entrée, ils au- 
raient pu obtenir 28 fr. (prix de vente minimum 
du plomb indigène) moins l'écart nécessaire de 4 fr. 
c'est-à-dire 24 fr. Or il est évident que, pour eux, 
vendre le plomb 21 fr. aux importateurs en laissant 
à leur charge le droit d'entrée de 5 fr. revient exac- 
tement au même que de le leur vendre 24 fr. comme 
s'il n'y avait point de droits, mais en prenant à leur 
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propre charge 3 fr. c'est-à-dire les Vs du droit. Si le 
prix de vente minimum du plomb indigène, au lieu 
de 28 fr., eût été de 30 fr., les exportateurs étrangers 
auraient pu, sans les droits, vendre le leur à 30 fr. 
moins 4 fr. c'est-à-dire à 26 fr. et on peut dire qu'en 
le vendant 21 fr. à cause des droits, ils le vendent à 
26 fr. en prenant la totalité du droit à leur charge. 

Qu'il puisse en être quelquefois ainsi, que l'expor- 
tateur étrfjiger se résolve à accepter ce prix de vente 
en gros de 21 fr. qui représente pour lui un cadeau 
de 3 fr. ou de 5 fr. suivant les cas, je ne dis pas non; 
mais cela n'arrivera qu'à deux conditions : la pre- 
mière, c'est qu'il y trouve encore son compte, la 
seconde, c'est qu'il n'ait aucun moyen d'écouler son 
plomb ailleurs à un meilleur prix. Et d'ailleurs il 
faut remarquer que, quand cela arrive, la quantité 
de plomb ainsi introduite du dehors dans le pays est 
autant d'enlevé à la consommation de plomb indi- 
gène: dans la mesure même où le fait affirmé se 
produit, l'effet protecteur du droit s'évanouit. 

Le but fiscal et le but protecteur s'excluant 
mutuellement, l'Etat atteindra le premier d'autant 
plus sûrement qu'il se préoccupera moins du 
second. La meilleure manière de tirer un grand pro- 
duit des droits d'entrée c'est d'en modérer le taux, 
ce qui favorise l'importation. L'expérience montre 
qu'en général beaucoup de marchandises payant 
peu rapporteront plus que peu de marchandises 
payant beaucoup. C'est seulement pour celles que le 
pays est incapable de fournir que des droits élevés 
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du produit des droits et qui sont un des défauts de 
ce genre d'impôt. Un grief non moins sérieux 
contre les droits d'entrée, c'est qu'ils engendrent 
par contre-coup une industrie illicite , la contre- 
bande , dont l'objet est de faire entrer les marchan- 
dises clandestinement sans acquitter les droits. Ces 
inconvénients sont d'autant plus sensibles que les 
droits sont plus élevés. L'élévation des droits a 
nécessairement pour résultat de rendre la contre- 
bande plus fructueuse, et par conséquent de l'en- 
courager, et quand la contrebande devient plus ac- 
tive, il faut renforcer le personnel douanier, ce qui 
rend la perception encore plus onéreuse. 

Les vérifications matérielles auxquelles donne lieu 
la perception des droits d'entrée sur les marchan- 
dises introduites par le commerce, s'étendent d'or- 
dinaire aux effets que les voyageurs transportent 
avec eux. Cette assimilation, qui entraîne pour 
ceux-ci tant de désagréments, n'obéit pas toujours 
à une logique même approximative. Souvent la 
douane se contente d'imposer les effets neufs. Mais 
est-il juste d'imposer des effets neufs achetés par 
un voyageur pour son usage personnel, au même 
titre que s'il les introduisait dans le pays pour les y 
vendre? Et d'ailleurs n'y a-t-il pas beaucoup de 
choses dont l'aspect ne diffère en rien suivant 
qu'elles sont neuves ou simplement peu usagées? 
Souvent aussi la douane taxe des objets usagés sous 
prétexte qu'ils sont susceptibles d'être vendus. Mais 
alors où s'arrêter dans cette voie? On fait payer par 
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exemple pour un vélocipède vieux et presque sans 
valeur autant que pour un neuf. Pourquoi alors ne 
pas obliger l'individu qui le monte à payer aussi 
pour les vêtements qu'il porte, puisqu'il pourra tout 
aussi bien les vendre? 

Les visites de bagages se justifieraient mieux si 
on les faisait rentrer dans la surveillance générale 
de la frontière, si elles s'opéraient à toute fin, pour 
saisir les objets destinés à des actes criminels aussi 
bien et plus que pour rechercher les articles soumis 
aux droits. Pourquoi n'en est-il pas ainsi? Pourquoi 
tarabuster des voyageurs inotîensifs quand on laisse 
librement courir les gens les plus dangereux? Par 
ce que l'intérêt du fisc accapare de plus en plus la 
sollicitude des gouvernements. L'argent d'abord et 
avant toutl Quant à la sécurité, il sera temps d'y 
penser pendant quelques jours, lorsqu'un attentat 
bien retentissant aura causé trop d'émotion. N'est- 
ce pas digne de remarque que, de tous les agents de 
la force publique, les douaniers seuls sont autorisés 
à faire usage de leurs armes à feu autrement que 
pour tirer en l'air? 
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Caractères communs aux impôts précédents. 



Les impôts que j'ai passés en revue dans les deux 
derniers chapitres ont ostensiblement des assiettes 
différentes. Mais la répercussion qu'ils subissent, 
expresse pour quelques-uns, tacite pour la plupart, 
leur imprime un caractère commun et leur assigne 
une même dénomination : celle d'impôts de consom- 
mation. Que l'objet soumis à la taxation soit imposé 
à raison de son transport, de son passage à la fron- 
tière, de sa fabrication, ou de sa vente, peu importe : 
c'est la consommation qui est taxée en réalité, et 
c'est le consommateur qui en supporte la charge. 

Le tabac offre l'exemple d'une consommation 
qu'on peut taxer indifféremment par un impôt sur 
la production ou par un impôt sur l'entrée. 

L'Etat français a choisi le premier procédé et le 
met en œuvre sous la forme du monopole. Il n'auto- 
rise la culture de cette plante que sous son contrôle ; 
il prend livraison de la récolte, la travaille dans ses 
manufactures concurremment avec des matières 
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premières achetées par lui seul à l'étranger, et vend 
les produits fabriqués à des débitants privilégiés 
qu'il contrôle également et auxquels il impose des 
prix de vente déterminés. 

L'Etat anglais pratique le second moyen. Il in- 
terdit absolument sur son sol la culture du tabac, 
mais il en soumet l'importation à des droits de 
douane élevés et en laisse la vente libre. 

La bière fournit un exemple d'objets qu'on taxe à 
la fois par la voie de la circulation et par celle de la 
fabrication. Cette boisson est un des objets les plus 
généralement soumis aux droits d'octroi, qui ren- 
trent dans les impôts sur la circulation. Mais comme 
c'est la consommation qu'il s'agit de taxer, les muni- 
cipalités urbaines qui ont un octroi soumettent à 
l'exercice les brasseries établies à l'intérieur du 
périmètre de celui-ci, et font payer à la bière qui en 
sort pour être consommée dans la localité, les mêmes 
droits qu'à la bière introduite du dehors. 

Le caractère général des impôts de consommation 
consiste, — ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le 
faire remarquer, — en ce qu'on s'en acquitte par 
l'achat des objets taxés et en ce qu'ils se confondent 
dans le prix d'achat. Il en résulte qu'on ne sait pas, 
— ou du moins qu'on ne sait pas toujours, — qu'on 
les paie, et que, lorsqu'on le sait, on ne les paie que 
volontairement. 

Le fait qu'un impôt est acquitté inconsciemment 
est à la fois un mérite et un défaut. Il constitue un 
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mérite en ce qu'il épargne l'opération désagréable 
d'extraire les écus de la poche et de les porter à 
l'agent du fisc*. Mais pourquoi cette opération est- 
elle désagréable? Par ce que, au lieu d'avoir pour 
but l'obtention de produits ou de services dont on 
attend une utilité ou un plaisir, elle apparaît comme 
un sacrifice sans compensation. En réalité elle a 
pour fin la rémunération des avantages de l'état 
social : or, ces avantages-là, nous ne nous en ren- 
dons pas compte la plupart du temps, parce que 
l'habitude nous y rend insensibles et que nous ne 
prenons pas la peine de réfléchir à ce que nous 
deviendrions s'ils venaient à nous être enlevés. Il 
vaut mieux voir les choses comme elles sont. Chaque 
membre de la communauté doit comprendre que, 
participant aux bienfaits qui découlent de l'existence 
en société civilisée, il doit participer aussi aux dé- 
penses qu'elle nécessite. A ce point de vue, c'est un 
défaut pour un impôt qu'on le paie sans s'en aper- 
cevoir. 

Mais, défaut ou mérite, ce caractère des impôts 
de consommation a une tendance à disparaître, sim- 
plement parce que le progrès des habitudes de lec- 
ture et de libre discussion divulgue peu à peu dans 
le public la connaissance des lois fiscales. Ce qui 
subsiste en tous cas, — et c'est là un avantage indis- 

^ « Les droits sur les marchandises soat ceux que les peuples sen- 
tent le moins parce qu'on ne leur fait pas une demande formelle. Ils 
peuvent être si sagement ménagés que le peuple ignorera presque 
qu'il les paie. » (Montesquieu, Esprit des loiSy livre XIII, chap. VU.) 
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cutable, — c'est que le paiement de l'impôt, au lieu 
de se faire en bloc, s'opère par petites quantités. 
Ainsi, en France, l'Etat percevait quelque chose 
comme 50 centimes d'impôt par kilogramme de 
sucre : un petit ménage qui en consommait un kilo- 
gramme par semaine, et qui, par conséquent, payait 
annuellement à l'Etat 26 francs de ce chef-là, trou- 
vait moins douloureux de s'acquitter de cette somme 
en détail en achetant chaque semaine son kilo- 
gramme, que de s'en acquitter en une seule fois. 

Quant à la liberté de payer ou de ne pas payer les 
impôts. de consommation, il va sans dire que c'est 
une liberté théorique et qu'elle n'est effective que 
dans la mesure où l'on peut s'abstenir de consommer 
les objets soumis à l'impôt. Sous ce rapport les 
objets susceptibles d'être taxés présentent toutes les 
nuances imaginables, depuis ceux qui répondent à 
une pure fantaisie jusqu'à ceux qui sont indispen- 
sables à l'existence physique. On peut, sans aucun 
dommage et même avec grand profit, s'abstenir de 
consommer de l'alcool ; pour le tabac et les cartes à 
jouer l'usage et le non-usage sont affaire de mesure; 
pour la bougie, le sucre, le café et le thé l'abstention 
est déjà plus malaisée; pour le blé et le sel elle est 
tout simplement impossible. Il n'y a aucun inconvé- 
nient à taxer haut des consommations éminemment 
facultatives comme le tabac: le seul motif pour mo- 
dérer le tarif de l'impôt est la crainte de diminuer 
le produit en décourageant les acheteurs. Plus 
l'objet est d'une consommation nécessaire, plus il 
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convient de se contenter de droits modérés sous 
peine de porter préjudice au bien-être de la commu- 
nauté. 

On reproche souvent aux impôts établis sur des 
objets nécessaires ou simplement utiles au soutien 
de l'existence, d'être progressifs à rehours, c'est-à- 
dire d'absorber une proportion d'autant plus grande 
du revenu individuel que ce revenu est plus petit. 
Il y a dans cette observation une part de vérité. Il 
est certain que les doses de carbone, d'azote ou de 
phosphore qu'on s'assimile en se nourrissant * varient 
fort peu d'un individu à l'autre, et surtout qu'elles 
ne dépendent en aucune façon du degré de pauvreté 
ou de richesse où l'on se trouve. Mais aller jusqu'à 
dire, comme on le fait souvent, que ces impôts sont 
une véritable taxe de capitation, qu'ils soumettent 
le pauvre et le riche à la même redevance annuelle, 
est une exagération ridicule. Ceux qui tiennent ce 
langage oublient deux choses pourtant bien simples. 
La première c'est que les impôts de consommation 
sont loin de porter exclusivement sur des objets 
destinés à être avalés et à servir à la nourriture du 
corps. La seconde c'est que le riche ne consomme 
pas seulement par lui-même, et par sa femme et ses 
enfants s'il en a, mais encore par les gens à ses 
gages. Et non seulement il consomme mais souvent 
aussi il gaspille, c'est-à-dire qu'il achète plus qu'il 
ne peut consommer utilement et qu'il laisse l'excé- 
dent se perdre; or cet excédent n'est pas toujours 
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une quantité négligeable: toutes les personnes un 
peu versées dans l'économie domestique savent 
quelle différence il y a dans les dépenses d'une 
maison suivant qu'on les surveille ou qu'on ne les 
surveille pas. 

Ces observations s'appliquent en particulier aux 
droits d'octroi. De tous les impôts de consommation, 
c'est contre eux qu'on crie le plus fort, parce qu'ils 
frappent surtout des objets de nécessité générale. Il 
est certain que, lorsqu'ils sont élevés, ils augmen- 
tent d'une façon appréciable le coût de la vie. Mais 
cette augmentation n'est pas aussi marquée qu'on 
pourrait le croire. En effet, ce n'est pas toujours aux 
lieux de production que les marchandises s'obtien- 
nent au plus bas prix; c'est ordinairement dans les 
lieux où la densité de la population appelle le com- 
merce à entretenir de grands approvisionnements. 
Les denrées agricoles sont moins chères dans une 
ville que dans les régions rurales où elle s'en pour- 
voit. Il en résulte au profit de la ville une différence 
dans le coût de la vie, qui vient en déduction du 
renchérissement causé par l'octroi. Il peut même 
arriver, si l'octroi est modéré, qu'on vive encore à 
meilleur marché à l'intérieur de son périmètre qu'au 
dehors, de telle sorte qu'il ne porte aucune atteinte 
au bien-être des habitants tout en procurant un 
appoint notable aux recettes municipales. 

La répercussion qui fait retomber sur les consom- 
mateurs les taxes établies sur la fabrication, la cir- 
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culation et la mise en vente, est toujours soudaine. 
La taxe n'est pas plutôt établie que le renchérisse- 
ment se fait sentir, souvent même sans attendre 
qu'elle soit efifectivemient mise en perception. Il en 
est tout autrement du phénomène inverse que l'abo- 
lition de la taxe détermine. Les marchands cherchent 
alors par tous les moyens possibles à recueillir pour 
eux-mêmes le bénéfice de la suppression en mainte- 
nant les anciens prix de vente, et à retarder le 
moment où il leur faudra l'abandonner aux ache- 
teurs. Ce n'est que graduellement que leur concur- 
rence réciproque les y contraint. La suppression des 
droits d'octroi, par exemple, profite immédiatement 
aux consommateurs riches qui font venir du dehors 
leur vin par barrique et leur charbon par wagon 
complet; les petites gens, qui sont obligés de s'ap- 
provisionner auprès du commerce de détail, n'en 
ressentent le bénéfice qu'à la longue. 

En résumé, à la condition d'être établis avec des 
tarifs modérés, les impôts de consommation ne mé- 
ritent pas le mal qu'on en dit. Ils constituent au 
contraire un des moyens les plus productifs, les plus 
commodes et les moins vexatoires de procurer à 
l'Etat les ressources dont il a besoin. Ils ont l'im- 
mense avantage de mettre tout le monde à contribu- 
tion. On ne peut songer à les abolir pour leur substi- 
tuer des taxes personnelles qu'à la condition de ne 
jamais accorder d'exemption pour celles-ci excepté 
dans les cas d'indigence constatés de façon certaine. 
Or ceux qui préconisent les impôts personnels à 
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l'exclusion de tous les autres le font, la plupart du 
temps, dans un but directement contraire: ils se 
proposent de multiplier les cas d'exemption et de 
concentrer tout le fardeau fiscal sur un petit trou- 
peau de contribuables riches, ou considérés comme 
tels. 



CHAPITRE VII 



L'enregistrement et le timbre. 



La dernière catégorie d'impôts indirects comprend 
ceux que l'Etat perçoit à l'occasion d'actes privés 
qui nécessitent son intervention. Ils ont logiquement 
leur origine dans le besoin qu'ont les individus d'ob- 
tenir de lui, pour certains actes, intéressant leurs 
personnes ou leurs biens, une garantie de sécurité. 
Sollicité de leur rendre un service, l'Etat se l'est fait 
payer, ce qui était naturel. Et vofyant là une source 
de revenus s'ouvrir devant lui, il a cherché à la rendre 
permanente et aussi abondante que possible. A cet 
effet, il a rendu obligatoire le recours à son interven- 
tion et il a multiplié les motifs du recours afin de 
multiplier du même coup les motifs du paiement, de 
telle sorte que l'accessoire est devenu le principal et 
que la condition est devenue le but. On appelle ces 
impôts droits d'enregistrement, du nom de la forma- 
lité matérielle (mention de l'acte sur un registre) qui 
sert de prétexte à la perception. L'usage a étendu ce 
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nom à la branche de Tadministration fiscale qui a 
pour mission de rechercher les actes assujettis à la 
formalité, de les taxer et de percevoir les taxes. 

Celui qui se soustrait à l'obligation de faire enre- 
gistrer se rend passible d'une amende. En outre, il 
s'expose à diminuer la portée et l'efficacité de l'acte 
où il est intervenu, et se prive de l'avantage très pré- 
cieux, attaché à l'enregistrement, de donner à cet 
acte une date certaine. 

Bien loin de participer au discrédit,' — fort peu 
fondé du reste, — dont les impôts de consommation 
sont aujourd'hui l'objet, ce genre d'impôts est en 
grande faveur. L'enregistrement constitue chez la 
plupart des nations modernes une des branches les 
plus productives du fisc. Il occupe au sein de ce 
dernier une place à part et éminente, comparable à 
celle que le fisc lui-même, envisagé en bloc, occupe 
dans l'ensemble des services publics. Sa sphère d'ac- 
tion va sans cesse en s'élargissant. En même temps 
que le développement des compétences de l'Etat le 
rend plus productif, il répond, par les moyens in- 
quisitoriaux qu'il est appelé à mettre en œuvre, au 
courant d'opinion anti-individualiste qui tend à en 
reculer les limites. Tous les modes de l'activité éco- 
nomique sont de sa part l'objet d'une surveillance 
occulte et incessante. Avec une vigilance qui jamais 
ne se lasse, ses agents fouillent de leurs regards 
tous les coins et recoins du théâtre où cette acti- 
vité s'exerce. Dans l'art d'étendre l'application des 
textes de loi, parfois ambigus et élastiques, qui for- 
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ment leur arsenal, ils déploient une virtuosité sans 
égale. Et quelques-uns d'entre eux, arrivés à Tâge 
de la retraite, savent encore tirer parti de leurs ta- 
lents et de leur expérience d'une façon bien impré- 
vue. Elle consiste à' se mettre à la disposition des 
particuliers et des sociétés, pour les défendre contre 
les exigences de l'enregistrement lui-même, au nom 
duquel ils les pourchassaient naguère : 

Nourri dans le sérail, j'en connais les détours. 

Tout en ayant une assiette essentiellement réelle,, 
les droits d'enregistrement sont les moins imperson- 
nels de tous les impôts indirects, ceux qui se perçoi- 
vent de la manière la moins mécanique, ceux qui 
donnent lieu au contact le plus rapproché entre le 
fisc et le redevable. On pourrait presque dire qu'ils 
forment la transition avec les impôts directs. 

Au premier rang des actes qui motivent les droits 
d'enregistrement, il faut mentionner les transmis- 
sions de propriété. L'impôt s'appelle alors droit de 
transmission, ou de mutation. Dans le cas particulier 
où la transmission a pour cause le décès- de l'indi- 
vidu dont le bien passe en d'autres mains, on l'ap 
pelle droit de succession. 

Tous ces droits, sans exception, ont pour assiette 
expresse la valeur de la propriété transmise et se 
calculent, d'après cette valeur, en appliquant un ta- 
rif déterminé. Ils rentrent dans ce qu'on appelle les 
droits d'enregistrement proportionnels, terme qu'on 
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ferait mieux de remplacer par celui de droits va- 
riables ^. 

Le droit de succession se justifie d'une manière 
générale par le service que la société, représentée 
par l'Etat, rend à l'héritier en lui assurant la prise 
de possession du bien qui appartenait au défunt. La 
valeur du bien transmis sert évidemment de mesure 
au service rendu, et il est juste qu'elle concourre à 
déterminer le prix dont on le paie. 

On admet généralement qu'elle ne peut être seule 
à le déterminer et qu'il y a lieu de tenir compte, en 
outre, du degré de parenté qui existe entre la per- 
sonne décédée et celle qui hérite. C'est pourquoi les 
droits de succession se calculent d'après un tarif qui 
est d'autant plus élevé que cette parenté est moins 
rapprochée. Le motif en est que le service rendu 
par l'Etat à l'héritier est d'autant plus caractérisé 
que ce dernier était uni au défunt par des liens per- 
sonnels moins étroits, et que, sinon toujours, du 
moins dans la généralité des cas, la force du lien 
est marquée par la parenté. Le tarif, pourtant, ne 
croît pas indéfiniment : il s'arrête à un certain maxi- 
mum qu'on applique quand la parenté est reculée 
au delà d'un degré déterminé ou quand il n'y en a 
aucune. 

Il y a seulement lieu de s'étonner que la loi fiscale 
ne fasse pas de différence entre le cas où la trans- 
mission des. biens s'opère en vertu des règles du 
droit civil, et celui où elle s'opère en vertu d'un tes- 

^ On en verra la raison à la fin du chapitre XIV. 
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tament. Le lien personnel entre le défunt et les hé- 
ritiers apparaît comme bien plus intime quand le 
premier a désigné les seconds et a entendu régler 
lui-même l'attribution ultérieure de ses biens, que 
lorsqu'il s'est désintéressé de ce soin et s'en est re- 
mis aux indications de la loi, que souvent même il 
ne connaît pas. Il serait juste de réduire dans une 
certaine mesure le taux afférent à chaque degré de 
parenté quand il y a eu désignation expresse. Cela 
aurait d'ailleurs l'excellent résultat d'encourager la 
pratique du testament. 

Maintenant, comment fixera-t-on le chiffre absolu 
du taux pour chaque degré, une fois que la grada- 
tion d'après les degrés de parenté a été déterminée. 
Si, par exemple, il est entendu que le droit pour la 
succession entre cousins germains sera quintuple 
du droit pour la succession en ligne directe, on 
pourra réaliser cette relation d'une infinité de ma- 
nières. On. y arrivera évidemment en adoptant 1 % 
en ligne directe et 5 ^Jq entre cousins germains, mais 
on y arrivera tout aussi bien en adoptant 3/^ % ^* 
3 3/^ 0/^, ou 4 1/2 0/^ et 7 i/g 0/^, ou encore 2 o/^ et 40 %. 
On se trouve ici en présence d'une question d'une 
autre nature. Tout à l'heure, il s'agissait de com- 
parer les contributions qui sont imposées, à l'occa- 
sion des héritages, aux individus qui y participent 
à des titres différents. Il s'agit maintenant de déter- 
miner, pour un de ces individus en particulier, le 
rapport entre la contribution à laquelle il sera tenu 
et le montant du bien qu'il hérite. C'est une ques- 
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tion d'appréciation et de mesure. Le droit ne doit 
cependant pas atteindre un point où il perdrait le 
caractère d'une rémunération de service pour pren- 
dre celui d'une participation de l'Etat à l'héritage. 
Un droit de 2^Jq sur les. successions en ligne di-^ 
recte, un droit de 15% sur les successions entre 
collatéraux éloignés ou personnes non parentes, 
peuvent être considérés comme déjà excessifs. 

Il y a des pays où les successions en ligne directe, 
c'est-à-dire de parents à enfants, ou de grands-pa- 
rents à petits-enfants, sont affranchies de tout droite 
Tel est le cas de plusieurs cantons suisses. Là où il 
en est ainsi, la différence de produit est très grande 
pour le fisc, car ces successions-là sont de beaucoup 
les plus nombreuses. 

On parle quelquefois d'appliquer aux successions 
entre collatéraux éloignés ou personnes non parentes 
des droits très considérables, ayant le caractère d'une 
confiscation, et on donne pour raison que, ces suc- 
çessions-là étant inattendues, l'héritier qui n'y comp- 
tait pas et aurait pu ne rien recueillir, doit se tenir 
pour satisfait de la part que l'Etat veut bien lui lais- 
ser. Ceux qui tiennent ce langage ont l'imagination 
hantée par les « oncles d'Amérique ». La vérité est 
que les successions inattendues sont une rare excep- 
tion, même dans cette catégorie-là. Je pourrais pres- 
que dire : surtout dans cette catégorie-là, car en gé- 
néral la loi assigne une limite aux degrés de parenté 
successibles, et par conséquent, lorsque la parenté est 

5 
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reculée au delà de cette limite, la dévolution d'héri- 
tage ne peut se faire que par testament : or le testa- 
ment, dans l'immense majorité des cas, est la marque 
d'un lien d'atîection ou de reconnaissance entre le 
testateur et l'héritier qu'il désigne. Cet argument a 
d'ailleurs le défaut de ne rien prouver du tout à force 
de vouloir trop prouver. En effet, l'Etat pourrait tout 
aussi bien s'en prévaloir pour empocher la succes- 
sion entière à l'exception d'un franc : il n'aurait qu'à 
dire que l'héritier, n'ayant pas le droit de compter 
même sur cette pièce de vingt sous, doit être 
reconnaissant qu'on veuille bien la lui abandonner. 
Au regard de l'Etat qui les perçoit, les droits sur 
les successions sont un impôt annuel comme tous les 
autres. Chaque année, en effet, voit disparaître un 
nombre suffisant de personnes en possession de 
quelque avoir pour qu'il puisse considérer ces droits 
comme une source permanente de recettes, encore 
que le produit en soit très variable. Mais au regard 
des personnes appelées à les payer, c'est un impôt 
accidentel qui n'est pas prélevé sur leur revenu, 
mais sur le capital qu'elles héritent. De cette cir- 
constance découle un argument, non de principe, 
mais de simple opportunité, en faveur de l'impôt en 
question. Il consiste à dire que le moment où un 
individu entre en possession d'un bien qui n'a pas le 
caractère d'un revenu, c'est-à-dire qui n'est pas des- 
tiné à pourvoir d'une façon directe et immédiate à 
ses besoins, est celui où il éprouve le moins de 
peine à délier les cordons de sa bourse. 
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On abuse quelquefois de cette considération pour 
prétendre qu'on devrait adopter pour les droits de 
succession des taux si élevés qu'ils tiendraient lieu 
de tous les autres impôts. Ce système présenterait de 
nombreux inconvénients. Il soustrairait à toute par- 
ticipation aux charges publiques les héritiers des 
personnes qui vivaient exclusivement de salaires ou 
d'appointements. Dans les familles dont les revenus 
dérivent en tout ou en partie d'un capital, la crise 
morale occasionnée par le décès du chef se double- 
rait d'une crise pécuniaire formidable. Enfm^ les 
ressources de l'Etat varieraient trop d'une année à 
l'autre, puisqu'elles seraient affectées dans tout leur 
ensemble par l'extrême irrégularité de produit inhé- 
rente à l'impôt dont il s'agit *. 

Les transmissions de propriété autrement que par 
suite de décès peuvent se classer à différents points 
de vue. Les droits qui les grèvent ont un fondement 
analogue à celui des droits de succession. 

Quand la transmission s'opère sans réciprocité, on 
lui donne le nom de mutation à titre gratuit^ ou de 
donation entre vifs pour la distinguer de la donation 
par testament, quelquefois celui de donation tout 
court. Quand elle s'opère moyennant abandon d'une 
somme d'argent, c'est-à-dire par vente et achat, on 

^ Ce système créerait, dans les années de déficit, un certain malaise 
aux particuliers riches qui auraient l'air de s'attarder indiscrètement 
dans Fexistence quand leur trépas suffirait à mettre le budget en équi- 
libre. 
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l'appelle mutation à titre onéreux. Quand la compen- 
sation résulte de la transmission en sens inverse 
d'une propriété de même nature, on dit qu'il y a 
échange. 

Les taux des droits ne sont pas les . mêmes pour 
ces divers genres de transmission, mais pour un 
même genre ils sont souvent indépendants des liens 
de parenté qui peuvent unir les personne3 entre qui 
la transmission a lieu. Il n'y a d'exception que pour 
les donations faites par des ascendants à des descen- 
dants à l'occasion du mariage de ces derniers. 

Il y a ensuite une distinction à faire entre les trans- 
missions de propriété suivant qu'elles portent sur 
des immeubles ou sur des objets mobiliers. 

Les immeubles, c'est-à-dire les terres, les maisons 
et les objets fixés à demeure dans celles-ci (immeu- 
bles par destination), ne peuvent changer de mains 
qu'en vertu d'actes écrits dressés par des personnes 
que l'Etat a investies d'un mandat général à cet effet. 
Ces personnes sont tenues de faire enregistrer les 
actes en question et payer les droits dans un délai 
déterminé. 

C'est surtout pour les immeubles que la distinc- 
tion entre la mutation à titre onéreux et l'échange a 
de l'importance. En général, l'échange ne supporte 
qu'un taux moindre et le taux plein ne s'applique 
qu'à la soulte, c'est-à-dire à la somme d'argent qui 
sert d'appoint, en cas d'inégalité des deux propriétés 
échangées. 

Il en est des droits de mutation sur les immeubles 
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comme de tous les impôts. InofTensifs quand ils sont 
modérés, ils donnent lieu à des inconvénients de 
plus en plus grands à mesure qu'ils s'écartent de la 
modération. Quand ils sont lourds, ils contrecar- 
rent le transfert, — lequel, dans un pays en voie de 
progrès, est souvent synonyme de meilleure mise en 
valeur, — de la propriété immobilière. Et quand les 
transactions sont devenues plus rares, le produit to- 
tal peut s'en ressentir désavantageusement. 

Ces droits donnent naissance à deux pratiques 
abusives et immorales, en quelque sorte corrélatives 
entre elles, qui ne se produisent guère que dans les 
pays où ils sont immodérés. L'une consiste en ce que 
l'acheteur s'entend avec le vendeur pour faire figurer 
dans l'acte un prix inférieur à celui qu'il paie réel- 
lement, de façon à ne pas s'acquitter intégralement 
du droit qui correspondrait à ce dernier. L'autre 
consiste en ce que le fisc s'arroge la faculté de ne 
pas tenir pour bon le prix stipulé dans l'acte et d'es- 
timer la propriété à un prix différent, — plus élevé, 
cela va sans dire, — sur lequel il exige le droit. Il 
serait difficile de dire lequel de ces deux abus pré- 
cède et engendre l'autre. Ce qui est positif, c'est que, 
une fois acclimatés dans un pays, ils se favorisent 
et s'entretiennent réciproquement. 

La propriété mobilière embrasse toutes les choses 
qui ne sont des immeubles ni par nature ni par des- 
tination. A part la très importante catégorie d'objets 
dont il va être question, la facilité avec laquelle la 
propriété des choses mobilières passe de mains en 
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mains est, dans l'immense majorité des cas, un obs- 
tacle matériel à ce que l'Etat en taxe la transmission. 
Il serait impossible, par exemple, d'assujettir à un 
droit les innombrables achats qui s'opèrent dans les 
magasins et boutiques des commerçants, dans les 
foires et les marchés. L'imposition ne peut avoir lieu 
que dans des cas exceptionnels, notamment lorsque 
la loi exige que la transmission se fasse, comme celle 
d'un immeuble, par le ministère d'un officier public, 
ou lorsqu'elle est entourée d'une certaine publicité, 
comme dans les ventes aux enchères. 

Une classe considérable de sociétés industrielles 
et commerciales ont leurs capitaux propres divisés 
en parts égales appelées actions^ qui sont réparties 
entre les associés. Ces mêmes sociétés divisent en 
parts égales, appelées obligations, les créances qu'elles 
contractent en empruntant des capitaux additionnels. 
Les municipalités font de même lorsqu'elles contrac- 
tent des emprunts pour dés créations édilitaires. Les 
Etats, lorsqu'ils empruntent pour faire des travaux 
publics, pour faire la guerre, ou simplement, — ce 
qui n'est que trop fréquent, — pour combler leurs 
déficits, subdivisent également les emprunts en parts 
appelées rentes. Les rentes des Etats, les obligations 
des municipalités et des sociétés, les actions des so- 
ciétés rentrent dans les choses mobilières, et elles 
jouent actuellement un rôle si prépondérant dans 
les fortunes individuelles qu'elles ont fini par acca- 
parer, dans la langue courante, la désignation de 
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valeurs mobilières. Or, l'Etat est en mesure de taxer 
les transmissions de propriété dont elles sont l'objet: 
celle des rentes, parce que celles-ci émanent de lui- 
même; celle des obligations des municipalités, parce 
que ces dernières sont légalement des mineures pla- 
cées sous sa tutelle ; celle des obligations et des ac- 
tions des sociétés, parce qu'il est appelé à surveiller 
leur administration, afin de contrôler l'observation 
des règles que la loi leur impose dans l'intérêt des 
tiers et dans celui des associés eux-mêmes. 

La transmission des valeurs mobilières peut se 
faire de deux manières. Tantôt la propriété en est 
constatée par une inscription sur les registres de 
l'établissement qui a émis la valeur, auquel cas on 
dit que celle-ci est nominative, et alors la transmis- 
sion s'opère par la substitution, sur les registres, du 
nom de l'acheteur à celui du vendeur. Dans ce cas 
le contrôle exercé par l'Etat lui permet de s'assurer 
si le droit a été payé chaque fois qu'il était dû. Tan- 
tôt la propriété de la valeur est attachée à la posses- 
sion d'un titre imprimé qui porte des mentions 
propres à en spécifier la nature et l'origine, et qui 
n'est individualisé que par un numéro d'ordre. On 
dit alors que la valeur est au porteur. Gomme, dans 
ce cas, la transmission de propriété se fait par le 
simple passage du titre des mains du vendeur à celles 
de l'acheteur, elle s'opère à l'insu de l'établissement 
émetteur, par conséquent à l'insu de l'Etat. Ce der- 
nier ne peut plus percevoir le droit à mesure que les 
transferts ont lieu, mais il se tire d'affaire en sou- 
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mettant tous les titres au porteur à une taxe annuelle 
dont le tarif repose sur une estimation faite une foi» 
pour toutes de la fréquence probable des trans- 
ferts 1 ; c'est une sorte d'abonnement. 

La mention du droit de transmission sur les va- 
leurs mobilières appelle celle d'un autre impôt qui 
frappe ces mêmes valeurs et qui se rattache à un 
fait analogue, dans un certain sens, à une translation 
de propriété. Je veux parler de l'impôt sur les divi- 
dendes payés aux actions et sur les intérêts payés 
aux obligations. 

En France, où ces deux impôts sont en vigueur^ 
la perception en est confiée à la direction de l'enre- 
gistrement. Les faits qui en déterminent l'exigibi- 
lité les font bien rentrer, le premier surtout, dans la 
catégorie des droits d'enregistrement. Leur inci- 
dence, dont il va être question, permet de les consi- 
dérer aussi comme un genre d'impôt sur les revenus^ 

L'incidence des droits de succession est aussi im- 
médiate que possible. C'est le bénéficiaire de la suc- 
cession ou du testament qui les paie sur sa part d'hé- 
ritage sans pouvoir en rejeter le fardeau sur qui que 
ce soit. 

Il en est différemment des droits de mutation. Au 
regard du fisc, c'est toujours l'acheteur qui est le 

^ En France, le droit de transmission est de 0,5 % de la valeur du 
titre pour les titres nominatifs, de 0,2 % pour les titres au porteur. La 
comparaison de ces taux montre que le titre au porteur est considéré 
comme changeant de main tous les 2 V-2 ans. 
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redevable, et c'est lui qui s'en acquitte matérielle- 
ment. Mais les circonstances peuvent lui fournir les 
moyens de se rattraper. Supposons que Pierre vende 
à Paul un immeuble pour le prix de 100000 francs. 
Le droit de transmission étant censé de S^/q, Paul 
devra, en outre du prix d'achat, débourser 3000 
francs, qu'il versera au fisc. Si le désir qu'a Paul 
d'acheter au dit prix surpasse en intensité celui qu'a 
Pierre de vendre à ce même prix, Paul supportera 
définitivement ce débours de 3000 francs. Mais si 
c'est le contraire qui a lieu, il ne consentira à la 
transaction qu'à la condition que Pierre lui remette 
sous main les 3000 francs. Ou plutôt, pour indiquer 
les choses telles qu'elles se passent réellement, ils 
inscriront dans l'acte un prix de vente inférieur à 
100000 francs et calculé de telle sorte que, grossi du 
droit, il équivaille aux 100000 francs que Paul au- 
rait consenti à payer si le droit n'eût pas existé. 
Dans le cas, c'est Pierre qui le supporte intégrale- 
ment. Le prix de vente pourrait aussi être arrêté à un 
chiffre qui aurait pour effet de partager, dans une 
certaine proportion, la charge du droit entre les 
deux contractants. Tout cela revient à dire que l'obli- 
gation, pour l'acquéreur, de s'acquitter du droit est 
un des éléments du débat qui aboutit à la fixation du 
prix, et que l'incidence du droit, ici comme d'habi- 
tude, est une affaire d'offre et de demande. 

Quant au droit de transmission sur les valeurs mo- 
bilières, le redevable vis-à-vis du fisc est l'établisse- 
ment émetteur lui-même. Mais il se le fait rembour- 
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ser par le propriétaire de la valeur. Si elle est 
nominative, il se le fait rembourser au moment du 
transfert. Si elle est au porteur, il Timpute sur les 
intérêts et dividendes au moment où il les paie. 

Pour rimpôt sur le revenu des valeurs moDilières, 
qu'elles soient nominatives ou au porteur, les choses 
se passent comme pour le droit de transmission sur 
celles qui sont au porteur. L'imputation s'opère 
simultanément *. 

Alors même que ces deux impôts sont supportés 
finalement par les rentiers propriétaires d'actions et 
d'obligations, le fait qu'ils sont payés au fisc par 
l'établissement émetteur les rend absolument imper- 
sonnels. Quand le rentier touche ses revenus, il ne 
les touche que diminués d'une certaine fraction que 
le fisc va encaisser ou qu'il a même déjà encaissée, 
et encore il ne se rend pas toujours un compte exact 
de cette diminution. Il y a lieu de remarquer que ce 
prélèvement n'affecte pas le taux de rendement des 
capitaux qu'il possède sous forme de valeurs mobi- 
lières, s'il n'est devenu propriétaire de celles-ci que 
postérieurement à l'établissement des impôts dont il 
s'agit. Car la diminution de revenu qui en résulte a 

^ Ce serait mal connaître Tadministration française de Tenregistre- 
ment que de penser que Timpôt sur le revenu des valeurs mobilières 
est perçu, en ce qui concerne les dividendes, au moment où ils sont 
mis en paiement, — ce qui serait assurément le mode le plus simple, 
le plus naturel et le plus logique. Elle n*attend pas, pour le percevoir, 
que le dividende soit devenu effectif ; elle le perçoit par anticipation 
au cours de Texercicc pendant lequel il se gagne ou est censé se 
gagner, puis elle procède à une liquidation au moment où il se paie. 
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pour conséquence nécessaire une diminution pro- 
portionnelle dans la valeur vénale des titres qui en 
sont frappés. Je suppose qu'une certaine catégorie 
de valeurs mobilières soit considérée à un moment 
donné comme devant rapporter 4 % : une valeur par- 
ticulière appartenant à cette catégorie et produisant 
annuellement 20 francs sera cotée 500 francs à la 
Bourse. Survient la création d'un impôt qui prélève 
2 francs sur ce revenu et le réduit à 18 francs. Im- 
médiatement, le cours à la Bourse tombe de 500 
francs à 450 francs. Il est clair que le rentier qui 
achètera le titre 450 francs et qui touchera 18 francs 
sera exactement dans la même situation que s'il 
l'avait payé 500 francs et qu'il continuât à toucher 
20 francs. 

Ainsi le droit de transmission, impôt accidentel 
en soi, mais converti par l'abonnement en un impôt 
annuel pour ce qui concerne les valeurs mobilières 
au porteur, et ajouté à l'impôt sur le revenu, est 
supporté par les propriétaires de ces valeurs, non 
pas sous la forme visible d'un prélèvement opéré 
par eux-mêmes sur leur revenu global, mais sous 
celle, latente en quelque sorte, mais non moins 
réelle, d'une diminution de leur fortune. Les choses 
se passent pour l'Etat comme si, du jour au lende- 
main, il confisquait une fraction du capital repré- 
sente par les valeurs mobilières créées sous sa juri- 
diction, pour jouir ensuite du revenu de cette frac- 
tion. 

L'impersonnalité du droit de transmission sur les 
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valeurs mobilières et de l'impôt sur leur revenu, 
jointe à leur mode particulier d'incidence, donne la 
clef d'un phénomène dont il est impossible de ne 
pas être frappé, quand on suit les discussions fiscales 
qui ont lieu en France où ces deux impôts existent. 
C'est qu'on y affirme à tout propos que l'impôt «ur 
le revenu n'existe pas dans ce pays, alors qu'il y 
existe en fait, partiellement, sous ces deux formes 
impersonnelles. Cela contribue aussi à expliquer 
pourquoi on ne parle jamais de supprimer celles-ci 
quand il est question de l'instituer. Elles constituent 
un instrument fiscal d'un maniement commode et 
d'une incomparable puissance ; on n'y renoncera pas 
sans une nécessité absolue. 

Beaucoup d'actes autres que ceux qui visent une 
transmission de propriété, sont soumis à des droits 
d'enregistrement proportionnels aux sommes d'ar- 
gent qui y sont énoncées. Telles sont, par exemple, 
les locations immobilières, les reconnaissances de 
dettes, les ouvertures de crédit, enfin les hypothè- 
ques, c'est-à-dire les actes en vertu desquels des im- 
meubles sont affectés à garantir le remboursement 
d'un prêt d'argent. Dans les pays qui possèdent un 
régime hypothécaire correct, une administration 
spéciale tient à jour des registres où tous les immeu- 
bles bâtis ou non sont inscrits avec la mention de 
leur propriétaire et des hypothèques dont ils sont 
grevés. Chaque fois qu'un changement de proprié- 
taire a lieu, il doit être constaté sur ces registres. 
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Cette formalité se nomme la transcription et donne 
lieu à un droit d'enregistrement proportionnel dis- 
tinct de celui qui frappe la mutation elle-même, 
mais moins élevé. 

A côté des droits proportionnels, il faut mention- 
ner les droits d'enregistrement fixes. Ils sont appli- 
cables à une grande variété d'actes qui ne renfer- 
ment pas renonciation d'une somme, et dont la 
portée ne se mesure pas à une valeur susceptible 
d'être estimée en argent. 

Aux droits d'enregistrement se rattache un autre 
impôt qui a so0 fondement dans des motifs généraux 
du même genre et dont la perception est confiée à la 
même branche de l'administration fiscale. Pour as- 
surer et augmenter la rémunération qu'il tire de la 
sanction accordée par lui aux actes, l'Etat a eu une 
idée très ingénieuse, celle de contraindre les inté- 
ressés, sous peine de fortes amendes, à les écrire 
exclusivement sur du papier fourni par lui et dont 
il exige un prix très supérieur à sa valeur commer- 
ciale. La provenance officielle de chaque feuille est 
attestée par une empreinte spéciale appelée timbre 
et portant la mention du prix. De là le nom de 
papier timbré donné à ce papier officiel et obliga- 
toire. Un acte ne peut être présenté à l'enregistre- 
ment qu'à la condition d'être écrit sur papier timbré 
ou, dans certains cas, timbré après coup. 

Quelquefois, par un raffinement de fiscalité et 
pour empêcher le public d'apporter trop de parci- 
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monie dans la consommation du papier timbré, l'ad- 
ministration limite le nombre des lignes qui peuvent 
être écrites sur chaque page et le nombre des syl- 
labes que chaque ligne peut renfermer. 

Ce n'est pas seulement à l'occasion d'actes pro- 
prement dits que l'impôt du timbre se perçoit. Les 
établissements (municipalités, sociétés financières, 
etc.) qui émettent des obligations ou des actions, sont 
tenus, avant d'en délivrer les titres aux ayants droit, 
de les faire timbrer contre le paiement d'une somme 
proportionnelle au capital nominal qui y est inscrit. 
Ils ont en général la faculté de substituer à cette dé- 
pense assez considérable, mais faite une fois pour 
toutes (timbre au comptant), une dépense beaucoup 
moindre, mais annuelle, qu'on appelle le timbre par 
àbonnem^ent. 

Les effets de commerce scmt également astreints au 
timbre proportionnel. 

Parmi les écrits assujettis au timbre et à l'enre- 
gistrement figurent toutes les pièces destinées à être 
produites en justice et tous les jugements prononcés 
par les tribunaux. Les droits dont ils sont frappés 
sont fixes ou proportionnels, suivant la nature de 
leur contenu. Ces droits, joints aux émoluments ta- 
rifés dus aux intermédiaires privilégiés auxquels les 
plaideurs (cela dépend des lois de procédure) sont 
obligés de recourir, constituent ce qu'on nomme les 
frais de justice : dans cet ensemble ils représentent la 
part fiscale, celle qui entre dans le revenu de l'Etat. 
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La question de la légitimité de ce genre d'impôt 
peut être appréciée de deux façons opposées, dans 
chacune desquelles il entre une part de vérité, mais 
une part très inégale. Les uns considèrent l'adminis- 
tration de la justice comme un service auquel il est 
facultatif de recourir ou de ne pas recourir, et dont 
les frais doivent être couverts par ceux qui jugent 
bon d'en faire usage, comme les frais de la poste 
sont couverts par ceux qui s'en servent. Les autres 
y voient une fonction d'ordre supérieur, que l'Etat 
est tenu de remplir, qui constitue même une des 
principales raisons d'être du groupement social, et 
aux frais de laquelle il est juste que tout le monde 
participe. Si l'on voulait pousser ces théories jus- 
qu'au bout de leurs conséquences logiques, la pre- 
mière aboutirait à faire payer les juges eux-mêmes 
par les plaideurs, la seconde à exonérer ces derniers 
de toute dépense en mettant, non seulement les frais 
de justice, mais jusqu'aux honoraires des avocats, à 
la charge de la généralité des contribuables. 

De ces deux thèses opposées c'est, suivant moi, la 
seconde qui est la vraie. Tant que l'humanité ne sera 
pas parfaite, — elle a encore du chemin à faire jus- 
que-là, — une bonne justice sera un des besoins es- 
sentiels de la société. On ne peut pas toujours se 
dispenser d'avoir affaire aux tribunaux. Il est des oc- 
casions où leur intervention est nécessaire en dehors 
de tout procès. Mais les procès eux-mêmes ne peu- 
vent pas toujours être évités. L'homme le plus ré- 
solu à s'abstenir de toute revendication injuste est 
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exposé, comme un autre, à en devenir l'objet; s'il ne 
songe qu'à son repos, il sera peut-être tenté de céder, 
mais en résistant et en allant devant le tribunal il 
accomplira mieux son devoir social. 11 est donc à 
désirer que la justice ne soit pas coûteuse et que la 
situation des individus vis-à-vis d'elle ne soit pas 
trop sous la dépendance de leur condition de for- 
tune. 

11 ne faudrait pas cependant d'excès dans ce sens- 
là. Rendre la justice absolument gratuite serait faire 
le jeu des gens qui ont la manie des procès et favo- 
riser un des plus mauvais penchants de la nature 
humaine. 11 y a là une mesure à observer. 



CHAPITRE VIII 



L'impôt direct sur le revenu. 



J'aborde maintenant l'examen des impôts directs. 

Ainsi qu'on Ta vu dans un autre chapitre, le 
revenu est l'assiette virtuelle de tout impôt annuel 
parce que c'est sur lui qu'il est prélevé, et il en est 
l'assiette normale parce que c'est d'après lui, autant 
que possible, que cet impôt doit se régler. L'impôt 
sur le revenu se présente, par là, avec un caractère 
de supériorité qui le met en saillie et qui invite à 
l'étudier en première ligne. J'ai dit qu'en théorie, et 
pour la raison que je viens de rappeler, cet impôt 
pourrait tenir lieu de tous les autres, que seul il 
serait capable de remplir cet office d^impôt unique, 
et en même temps j'ai indiqué les raisons d'ordre 
pratique qui déconseillent de le lui attribuer. Mais 
ces raisons ne s'opposent point à ce qu'un impôt 
sur le revenu, ou des impôts sur les revenus, soient 
associés à d'autres impôts et fassent partie avec eux 
d'un ensemble fiscal plus ou moins complexe. Seule- 
ment ce seront des impôts partiels, et ils seront par- 

IMPÔT 6 
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tiels à double titre: parce qu'ils n'épuisent pas les 
obligations annuelles des contribuables envers le 
fisc, et parce que certains revenus pourront de- 
meurer hors de leur atteinte. 

La grande question qui se pose à propos d'un 
impôt de ce genre, c'est de savoir s'il doit atteindre 
toutes les sortes de revenu suivant une règle et un 
tarif uniformes. Pour y répondre il faut, au préalable^ 
analyser les provenances des revenus. Or les revenus 
peuvent se ramener à trois types fondamentaux. 

Les revenus du premier type, les plus simples de 
tous, proviennent exclusivement du travail. Ce sont 
ceux de toutes les personnes qui exercent leurs 
facultés physiques ou leurs facultés mentales pour 
rendre des services à d'autres personnes et qui 
reçoivent une rémunération en retour des services 
rendus. Ce type ne comprend pas seulement les 
salaires des ouvriers qui accomplissent des travaux 
manuels, mais encore les appointements des em- 
ployés, des professeurs, des magistrats, etc., et les 
honoraires des personnes qui exercent les profes- 
sions libérales. 

Les revenus du deuxième type dérivent de la 
coopération du travail et du capital. On les désigne 
quelquefois par le terme générique de profits. 

Prenons pour exemple un fabricant. 11 ne peut 
exercer son industrie qu'à l'aide d'un capital, lequel 
comprend deux parties bien distinctes. L'une, qui 
existe en permanence sous la forme de terrains, de 
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bâtiments, de machines et d'outils, se nomme le 
capital fixe. L'autre, qui subit des transformations 
incessantes, se nomme le capital circulant ou le 
fonds de roulement. Le fabricant la dépense et la 
reconstitue simultanément:- il la dépense en ache- 
tant ses matières premières, en payant ses ouvriers, 
en subvenant à ses frais généraux et à l'entretien des 
objets qui composent le capital fixe, enfin en pour- 
voyant à sa subsistance et à celle des personnes à sa 
charge; il la reconstitua par la vente des objets 
fabriqués. 

Le produit obtenu pendant la durée de l'année 
par la vente des objets fabriqués doit rembourser 
intégralement non seulement les matières premières, 
la main d'œuvre, les frais généraux et l'entretien, 
mais encore les frais de subsistance du fabricant et 
de sa famille, sans quoi ce dernier serait en perte. Il 
doit même, si possible, lui laisser encore un excé- 
dent Le revenu du fabricant se compose: a) de la 
part de produit qui rembourse l'avance des susdits 
frais de subsistance; h) de l'excédent éventuel. 

Le cas d'un marchand est tout-à-fait semblable, 
avec cette différence que son capital est circulant 
pour la presque totalité, et que, au lieu de fabriquer 
des objets, il achète des produits naturels ou fabri- 
qués pour les revendre tels quels. 

Les revenus des commerçants de tout genre, des 
banquiers, des entrepreneurs de constructions, des 
entrepreneurs de transports, etc., rentrent dans 
eeux du deuxième type. 
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Pour définir les revenus du troisième type, il faut 
faire remarquer que le fabricant et le marchand pris 
tout à l'heure comme exemples n'ont pas besoin 
d'être eux-mêmes les propriétaires du capital dont 
ils font usage. 11 suffit que ce capital soit mis à leur 
disposition par le propriétaire. Ce dernier n'y con- 
sentira que contre une rémunération. Cette rému- 
nération constitue pour lui un revenu du troisième 
type. Le troisième type comprend ainsi les revenus 
qu'on obtient en concédant à autrui l'usage d'un 
capital dont on est propriétaire, mais qu'on ne met 
pas en œuvre soi-même. 

La concession de l'usage d'un capital peut se faire 
suivant deux modes distincts. L'un est l'association 
en commandite simple, d'où sont dérivées, par le 
fractionnement du capital en parts égales, la société 
en commandite par actions et la société anonyme. 
L'autre mode est le prêt ordinaire, duquel sont 
dérivés par un fractionnement analogue les prêts 
par obligations. 

La rémunération attachée au premier mode est 
éventuelle et variable et se nomme dividende. Celle 
qui est attachée au second est convenue et fixe et se 
nomme intérêt., 

Les Etats et les municipalités empruntent aussi 
des capitaux. Seulement ils ne les appliquent géné- 
ralement pas à des opérations productives, ensorte 
qu'ils doivent en prélever les intérêts sur les impôts 
qu'ils perçoivent. Les intérêts payés par les Etats se 
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nomment rentes. De là le nom de rentiers qui a été 
donné à leurs prêteurs et que Tusage a peu à peu 
étendu à toutes les personnes dont les revenus 
appartiennent au troisième type. 

Le dividende et l'intérêt ne diffèrent pas seule- 
ment par le caractère aléatoire du premier, certain 
du second. Pour s'en rendre compte il faut se 
reporter au revenu du deuxième type, au profit. 
Celui qu'obtiennent le fabricant et le marchand pris 
comme exemples, repose sur des bases complexes. 
En les supposant propriétaires du capital, le profit 
comprend au fond trois éléments: un loyer pour la 
simple disponibilité du capital, une prime pour 
compenser les risques auxquels le capital est exposé 
au cours des opérations, enfin un salaire pour rétri- 
buer la peine, souvent considérable, que sa mise en 
œuvre nécessite. S'ils ne sont pas propriétaires du 
capital ils doivent abandonner à celui qui le leur 
fournit une partie de leur profit. 

Les revenus du troisième type sont des profits 
dépouillés de certaines parties de ces éléments. 

Le dividende ne comprend pas l'élément salaire. 
Le commanditaire ordinaire n'a aucune part à la 
direction de l'entreprise. Les actionnaires d'une 
société en commandite par actions n'y participent 
non plus ni personnellement ni par délégation. Le 
gérant dirige seul, et seul il empoche cet élément. 
Dans les sociétés anonymes il se partage entre les 
membres du conseil d'administration et le directeur 
auquel ce conseil délègue une partie de ses pouvoirs ; 
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les actionnaires n'en reçoivent rien. En revanche le 
dividende comprend Télément prime, la compensa- 
tion du risque, car dans les arrangements auxquels 
ce mode de rémunération s'applique, le capital par- 
ticipe en droit et en fait à toutes les chances bonnes 
ou mauvaises des opérations. 

L'intérêt ne comprend pas l'élément salaire car, 
pas plus que le commanditaire, encore moins si c'est 
possible, le prêteur ne peut s'immiscer dans la 
direction. En principe il ne comprend pas non plus 
l'élément prime, puisque l'emprunteur s'est engagé 
au remboursement du capital prêté : en réalité il en 
comprend quelquefois une certaine proportion. Car 
si, en droit, le capital prêté ne participe ni aux 
bonnes ni aux mauvaises chances des opérations, en 
fait il ne participe jamais aux bonnes, mais quel- 
quefois aux mauvaises: il reçoit ordinairement son 
dû, quelquefois moins, quelquefois rien du tout, 
jamais davantage. 

En résumé, le dividende se compose de l'élément 
loyer et de l'élément prime ; l'intérêt se compose de 
l'élément loyer et d'une fraction très variable de 
l'élément prime. 

Tous les revenus se rattachent a l'un des trois 
types que je viens de passer en revue. 

Le revenu du propriétaire d'un fonds agricole est 
un profit s'il l'exploite lui-même: la terre elle-même, 
les bâtiments d'exploitation, les instruments de cul- 
ture et les animaux de labour constituent son 
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capital fixe, et il lui faut à côté de cela un capital 
circulant. S'il fait exploiter son fonds par un mé- 
tayer, la part éventuelle de produit que le métayer 
lui remet est un dividende. S'il l'amodie à un fermier, 
ie fermage fixe que ce dernier lui paie est un intérêt. 
L'exploitant non propriétaire est assimilable à un 
industriel qui ne posséderait que le fonds de roule- 
ment et auquel on confierait le capital fixe. Si on le 
lui confie à titre de commandite, c'est le cas du mé- 
tayage, et alors il a pour revenu le profit diminué 
d'un dividende. Si on le lui confie à titre de prêt, 
c'est le cas du fermage, et il a alors pour revenu le 
profit diminué d'un intérêt. 

Le propriétaire d'une maison locatiye, s'il l'admi- 
nistre lui-même, est assimilable à un entrepreneur 
d'industrie possesseur de son capital, et son revenu 
a le caractère d'un profit. S'il la fait administrer par 
un régisseur d'immeubles qui lui épargne tout tra- 
vail, son revenu, diminué du salaire de ce régisseur, 
prend le caractère d'un dividende. Enfin si, — ce qui 
ne se fait guère, mais pourrait se faire, — il la louait 
en bloc à un intermédiaire qui la sous-louerait en 
détail en prenant à sa charge tous les frais et tous 
les risques, son revenu deviendrait un simple 
intérêt. 

Rien ne s'oppose à ce qu'une seule et même per- 
sonne jouisse simultanément de revenus apparte- 
nant à des types différents. Ainsi un industriel ou 
un commerçant peut, à côté du capital qu'il a 
engagé dans ses propres affaires, en posséder un 
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autre*sous forme d'actions et d'obligations qui repré- 
sentent pour lui une participation aux affaires d'au- 
trui : à sa qualité principale il joint ainsi celle de 
rentier. De même on voit très fréquemment la qua- 
lité de rentier se superposer à celle de salarié. 

On peut maintenant revenir à la question, et se 
demander dans quelles situations se trouvent les 
trois genres de revenus vis-à-vis de l'impôt, et dans 
quelle mesure ils se prêtent à en constituer l'assiette 
effective. 

Ils s'y prêtent dans la proportion même où ils 
peuvent être affectés aux besoins actuels de l'indi- 
vidu, dans celle où ils sont dépensahles^ et ils ne 
sont dépensables que sous déduction des prélève- 
ments nécessaires non pas précisément pour en 
assurer la permanence, ce serait peut-être trop dire, 
mais pour créer certaines ressources en vue du cas 
où ils cesseraient. Or les revenus diffèrent notable- 
ment quant à la grandeur relative du prélèvement 
que leur nature comporte. 

On a vu plus haut que les revenus du deuxième 
type, les profits, comprennent un élément qui est la 
compensation du risque couru par le capital, une 
prime d'assurance contre la perte éventuelle de ce 
dernier. Cet élément doit être mis de côté pour 
reconstituer le capital en cas de perte; il ne peut 
être dépensé. 11 ne s'agit ici que du capital circulant* 
Les prélèvements destinés à reconstituer le capital 
fixe à l'époque plus ou moins éloignée où il sera 



l'impôt direct sur le revenu 8^ 

hors d'usage, et qu'on nomme des amortissements y 
constituent en bonne administration une dépense 
obligatoire dont il est tenu compte dans l'estimation 
du revenu, de sorte qu'on peut les tenir pour défal- 
qués d'avance. 

Les revenus du troisième type sont, on l'a vu, des 
profits incomplets. Quand ils se présentent sous la 
forme de dividende, ils comprennent l'élément- 
prime dans son entier et cet élément doit être 
prélevé aussi dans son entier. Quand ils se pré- 
sentent sous la forme d'intérêt, cet élément doit être 
prélevé dans la mesure où il y. est compris ; le pré- 
lèvement serait donc nul dans le cas d'un prêt 
entouré d'une sécurité absolue. 

Les revenus du premier type découlent exclusive- 
ment du travail et sont, par conséquent, subordonnés 
à sa durée. Or le travail est exposé à prendre fin, 
soit définitivement par suite d'infirmité irrémédiable 
ou de décès, soit temporairement par suite de ma- 
ladie, d'accident, ou de chômage. Afin de se pré- 
munir contre de semblables éventualités, l'individu 
dont le revenu appartient à cette catégorie doit en 
mettre en réserve une certaine part pour la dépenser 
quand il n'aura plus d'autre ressource, ou, ce qui 
est bien mieux, pour la convertir, par accumulation, 
en un capital qui lui procurera à lui-même, et 
à ses enfants après lui, un revenu du troisième 
type, indépendant de la possibilité de travailler. 

Puisque le travail joue un rôle indispensable dans 
la production des revenus du deuxième type, il y a 
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lieu de se demander si les mêmes éventualités les 
menacent et s'il convient de leur appliquer une 
retenue de ce chef-là. Elles n'amènent pas, si Ton 
veut, la perte du capital, mais elles peuvent dété- 
riorer les conditions de sa mise en œuvre. Le cas le 
plus favorable est celui où les enfants ont Tâge et 
les aptitudes nécessaires pour y pourvoir. A défaut, 
on cherchera un successeur qui gérera le capital 
tel quel après en avoir payé la valeur. Mais le capital 
ainsi remboursé ne procurera aux intéressés qu'un 
revenu de rentier, c'est-à-dire un profit dépouillé 
de l'élément salaire. Faute de successeur, on se 
verra réduit à procéder à une liquidation, ensorte 
que le capital récupéré, déjà destiné à ne plus pro- 
duire qu'un revenu de rentier, se trouvera en outre 
amoindri. Ces perspectives défavorables sont un 
motif pour prélever sur les profits non seulement 
l'élément prime mais encore une certaine part de 
l'élément salaire. 

En résumé, aucun revenu n'est dépensable en 
totalité, si ce n'est, peut-être, l'intérêt des prêts 
absolument sûrs, qui sont une rare exception. Sur 
tous il y a lieu d'opérer une retenue dont la desti- 
nation normale est d'être capitalisée ou épargnée. 
Mais cette retenue les entame dans des proportions 
inégales. C'est sur les revenus du premier type 
qu'elle doit être le plus largement pratiquée, puis- 
qu'elle a pour objet de constituer par accumulation 
le capital dont le revenu devra suppléer au produit 
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du travail. Ensuite viennent les revenus du deuxième 
type. Enfin ce sont les revenus du troisième qui 
comportent la moindre retenue. 

Les conséquences de ce qui précède, quant à 
l'impôt, seront les suivantes. Ou bien on taxera les 
revenus suivant un tarif uniforme, mais alors on ne 
les taxera que sous déduction d'une fraction non 
imposable qui sera plus élevée pour le premier type 
que pour le second, pour le second que pour le troi- 
sième. Ou bien on taxera les revenus dans leur 
totalité, mais alors on adoptera un tarif plus fort 
pour le troisième type que pour le deuxième, pour 
le deuxième que pour le premier. Ces deux mé- 
thodes reviennent au même. 

Je me contente ici d'énoncer un principe, mais je 
n'ai pas la prétention de proposer des chiffres déter- 
minés, ni de dire s'il y a lieu de faire des classes 
dans les revenus d'un même type. Je crois cepen- 
dant pouvoir dire qu'il n'y a pas lieu de traiter 
différemment, dans le troisième type, les intérêts et 
les dividendes. Sous le rapport de la sécurité, il 
peut y avoir plus de différence entre deux divi- 
dendes ou entre deux intérêts, qu'il n'y en a entre 
la généralité des dividendes et la généralité des inté- 
rêts, et l'intérêt dû par tel Etat obéré est beaucoup 
moins assuré que le dividende provenant de telle 
entreprise bien conduite. 

On essaie quelquefois de justifier l'inégalité d'im- 
position des revenus, non d'après leur provenance. 



92 CHAPITRE VIII 

mais d'après leur durée probable, par un argument 
dont il est nécessaire de montrer le manque de 
portée. Il consiste à dire qu'on est plus riche, à 
revenu égal, quand le revenu est permanent que 
lorsqu'il est temporaire, et que par conséquent 
l'impôt doit être plus élevé dans le premier cas que 
dans le second. Je considère deux personnes ayant 
chacune un revenu de 5000 francs : pour la première 
ce revenu est une rente perpétuelle, pour la seconde 
c'est une rente temporaire qui doit prendre fin au 
bout de 20 ans. L'intérêt étant supposé de 4 %, la 
rente de la première représente un capital de 
125000 francs, tandis que la rente de la seconde est 
une annuité dont la valeur actuelle n'est que 67940 
francs. S'il s'agissait de soumettre ces deux per- 
sonnes à une contribution unique payable une fois 
pour toutes, c'est assurément dans la proportion de 
ces deux sommes qu'il les faudrait taxer. Mais vou- 
loir appliquer cette proportion quand il s'agit d'un 
impôt annuel, c'est tout simplement oublier qu'un 
pareil impôt revient chaque année aussi longtemps 
que le revenu lui-même dure, et pas davantage. Un 
revenu permanent rachète sa permanence en sup- 
portant l'impôt indéfiniment; un revenu temporaire 
trouve la compensation de sa durée limitée dans le 
fait qu'il est exempté de l'impôt dès qu'il cesse 
d'exister. 

C'est bien au fond l'inégalité présumée de durée 
qui justifie l'inégalité d'imposition des trois genres 
de revenu. Seulement elle ne les justifie nullement 
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à raison de Tinégalité de richesse actuelle qu'elle 
représente, mais à raison dé l'inégalité des prélève- 
ments qu'elle comporte. 

La conclusion naturelle de ce chapitre, c'est qu'un 
impôt général sur le revenu peut moins facilement 
se conformer à la justice que des impôts sur les 
revenus. 

11 me reste à présenter une observation au sujet 
des impôts établis sur les revenus du travail. S'ils 
ne sont pas définis comme applicables seulement 
aux revenus du premier type, ils atteindront aussi 
ceux du deuxième. Mais ces derniers, en raison de 
leur nature mixte, peuvent être atteints parallèle- 
ment par un impôt sur le capital. Cette circons- 
tance mérite d'être prise en considération. 

En France, où il se nomme impôt des patentes, 
et où il est établi sur des bases très compliquées, 
l'impôt sur les revenus du travail est assez lourd en 
lui-même; mais, en revanche, les capitaux repré- 
sentés par les fonds de commerce n'y sont imposés 
d'aucune autre manière. Dans le canton de Genève 
(on l'y nomme droit d' inscription) ^ où les fonds de 
commerce sont déjà atteints par l'impôt sur le ca- 
pital, il est tout à fait insignifiant. Dans le canton 
de Vaud, on a évité la superposition en commençant 
par défalquer du revenu du travail l'intérêt à 5 ^/o 
des capitaux qui concourent à le produire, et qui 
sont, comme à Genève, imposés pour leur propre 
compte. 
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Du reste, la superposition de l'impôt sur le tra- 
vail à l'impôt sur le capital, en ce qui concerne les 
revenus du deuxième type, n'est pas nécessairement 
injuste. On en verra la raison plus loin. 
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L'impôt direct sur le capital 



Les revenus dérivés du travail seul ne peuvent 
être atteints que par un impôt sur le revenu en gé- 
néral ou sur ce genre de revenu, ou encore sur les 
signes extérieurs du revenu. Mais les revenus à la 
production desquels le capital concourt peuvent en- 
core être mis à contribution par un impôt assis sur 
le capital. On se trouve ainsi en face de cette ques- 
tion très discutée : est-ce à l'imposition de ces reve- 
nus d'après le revenu lui-même, ou d'après le capi- 
tal dont il provient, qu'il faut accorder la préfé- 
rence ? 

Il faut d'abord l'examiner sous le rappori du degré 
de facilité et d'exactitude que l'estimation de l'as- 
siette comporte; pour cela il est nécessaire de con- 
sidérer séparément les diverses sortes de capitaux. 

Il est relativement aisé d'estimer le revenu d'un 
terrain agi'icole quand il a une étendue assez con- 
sidérable, qu'il reçoit des cultures peu variées et 
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même constantes (comme dans le cas d'un vignoble) 
et que la portion des produits que le propriétaire 
consomme en nature n'en forme qu'une fraction né- 
gligeable. C'est, au contraire, presque impossible 
quand il s'agit d'un terrain peu étendu, recevant 
des cultures multiples et variables, et dont les pro- 
duits sont, dans une proportion notable, consommés 
par le propriétaire lui-même. Dans ce cas, qui est 
celui de la majeure partie des domaines appai;tenant 
aux paysans-propriétaires, l'estimation du capital est 
en général plus facile. Elle peut se faire d'après le 
prix des mutations les plus récentes dont la parcelle 
en question, ainsi que les parcelles voisines, analo- 
gues par leur situation, leur culture et leur sol^ ont 
été l'objet. 

Pour évaluer le capital représenté par une maison 
locative, on procédera généralement comme pour 
une terre. A défaut de mutation survenue postérieu- 
rement à la construction, on prendra en considéra- 
tion le coût de celle-ci. Mais l'estimation du revenu, 
même du revenu net, c'est-à-dire déduction faite des 
frais de régie et d'entretien, peut se faire à un cen- 
time près. Souvent même on n'a d'autre moyen 
d'évaluer le capital que de capitaliser le revenu 
d'après le taux qu'on observe pour des maisons du 
même genre. 

Je passe aux capitaux engagés dans le commerce 
et l'industrie, en les envisageant par rapport à ceux 
qui les mettent en œuvre, c'est-à-dire comme pro- 
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duisant des revenus du deuxième type. L'estimation 
de ces revenus est fort difficile et ne peut jamais être 
exempte d'une certaine dose d'arbitraire. Cela tient 
à deux causes. La première c'est que le contribuable 
et le fisc ont de la peine à tomber d'accord au sujet 
de certaines imputations, qui sont élastiques de leur 
nature, et dont il est cependant indispensable de 
tenir compte. Je veux parler des amortissements 
et des sommes à réserver pour avaries, accidents, 
débiteurs insolvables, etc. Le contribuable a tou- 
jours la tendance à imputer trop, le fisc à ne pas per- 
mettre d'imputer suffisamment. La seconde c'est 
que, dans beaucoup de cas, les opérations embras- 
sent une si longue période que leur véritable ré- 
sultat durant une certaine année ne peut être connu 
que longtemps après *. 

Sans être aisée, loin de là, l'estimation du capital 
offre moins de difficultés, car il se présente sous des 
formes plus certaines, plus tangibles. Le capital fixe 
se compose de terrains, de bâtiments, d'appareils, 
pour lesquels on possède des éléments d'apprécia- 
tion ; la chose délicate c'est d'apprécier le degré 
d'usure. Quant au capital circulant, c'est-à-dire à la 
somme des approvisionnements de matières pre- 
mières, des produits fabriqués et des créances, l'in- 

^ « Le bénétice commercial n*est pas absolu ; il doit être apprécié, il 
ne sort pas tout fait d*uDe machine. Pour le connaître, il faut que le 
•commerçant fasse une étude minutieuse de son bilan ; je ne sais même 
pas si on peut dire qu'il y ait dans le commerce un bénéfice annuel. 
Pour être absolument exact, il faudrait comparer le capital d'un com- 

IMPÔT 7 
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téressé est appelé à l'évaluer toutes les années à 
époque fixe, quand il procède à son inventaire. 

Il me reste enfin à considérer les capitaux sous les 
formes qu'ils revêtent quand ils sont productifs des 
revenus du troisième type. La facilité et l'exactitude 
d'estimation sont ici plus grandes que dans le cas 
précédent ; mais, à l'inverse de ce que l'on vient de 
constater, l'avantage est en faveur des revenus. Le 
revenu, — et j'entends, comme toujours, le revenu 
de l'année qui se termine et non celui de l'année qui 
commence, — est une quantité certaine, chiffrable à 
un centime près. Le capital, au contraire, prête à 
des divergences dans l'appréciation. On averse dans 
une affaire 400000 francs à titre de commandite : 
cette commandite représentera-t-elle invariablement 
100 000 francs, aussi bien lorsqu'elle n'a rien rapporté 
que lorsqu'elle a rapporté quelque chose, lorsqu'elle 
n'a rapporté que 1500 francs dans l'année que lors- 
qu'elle a rapporté 15000 francs? Non, évidemment. 
Mais alors comment l'évaluer? Mêmes difficultés si 
cette somme a fait l'objet d'un prêt. On peut bien 
attribuer à cette créance une valeur de 100000 francs 
aussi longtemps que l'emprunteur paie régulière- 

merçant au jour où il est entré dans les affaires, avec son capital au 
jour où il en est sorti dix ou vingt ans plus tard. La différence entre 
rimportance de son capital aux deux époques constitue son bénéfice 
ou sa perte. On peut dire des bénéfices que les commerçants s*attri- 
buent tous les ans que ce ne sont jamais que des acomptes. » (Léon 
Say : Leé solutions démocratiques de la question des impôts, tome H» 
p. 132.) 
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ment les intérêts et qu'on a la certitude qu'il rem- 
boursera le prêt à l'époque convenue. Mais si les in- 
térêts sont en souffrance et si la possibilité du rem- 
boursement donne lieu à des doutes, il n'en sera plus 
de même , et dans ce cas quelle valeur admettre ? 

Le capital mobilier n'a une valeur certaine que 
lorsqu'il se compose de titres de rente, d'obligations, 
d'actions, qui soient cotés à la Bourse, et même 
alors il y a des cas où le cours de la Bourse ne four- 
nit que des indications trompeuses. 

En voici un qui n'est pas rare. Une personne qui 
a fondé une société anonyme s'est fait attribuer pour 
sa peine mille parts de fondateur. Ces titres ne re- 
présentent aucune part dans la propriété de l'actif 
social, mais simplement le droit à une part détermi- 
née dans les bénéfices quand ceux-ci dépassent ce 
qui est nécessaire pour payer aux actions un certain 
minimum de dividende. L'affaire entre en exploita- 
tion et prend une tournure de laquelle on peut au- 
gurer que, dans un avenir peu éloigné, les bénéfices 
permettront aux parts de fondateur d'entrer en ligne 
dans le partage. Alors ces titres, qui originairement 
n'avaient aucune valeur, commencent à en prendre 
une, et leur propriétaire réussit à en écouler quel- 
ques-uns sur le marché à 80 francs l'un. Cela veut- 
il dire que le bloc représente une valeur de 80000 
francs? Nullement, car s'il cherchait à vendre le 
bloc, ou seulement des quantités un peu notables, il 
n'y parviendrait qu'en acceptant des prix bien moin- 
dres. Estimer les mille parts à cette somme serait 
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aussi contraire à la vérité que d'attribuer une valeur 
de 500 000 francs à un terrain de dix hectares, sous 
prétexte que certaines parcelles de ce terrain se sont 
vendues ou pourraient se vendre au prix de 5 francs 
le mètre carré. 

Un capital composé de valeurs de Bourse ne peut 
s'estimer avec une exactitude comparable à celle du 
revenu qu'à une condition : c'est que les valeurs dont 
il se compose aient toutes un marché très large, de 
telle sorte que le lot comprenant tous les titres iden- 
tiques puisse être offert en Bourse sans provoquer 
une baisse du cours. 

Mais c'est surtout au point de vue de la justice 
qu'il faut comparer les deux modes d'imposition. 

Le revenu, — non pas, je le répète, le revenu brut, 
mais la fraction dépensable de ce revenu, — étant 
la mesure la moins imparfaite de l'aisance du con- 
tribuable, l'impôt sera d'autant plus juste qu'il se . 
réglera plus exactement sur cette fraction. Cet objec- 
tif sera évidemment mieux réalisé par un impôt as- 
sis sur le revenu directement, que par un impôt as- 
sis sur le capital et n'atteignant le revenu qu'au 
travers du capital. 

Le taux de productivité des capitaux étant tout ce 
qu'il y a de plus variable et de plus inégal, un im- 
pôt qui les frapperait d'après un tarif uniforme se- 
rait le comble de l'injustice. Il pratiquerait sur leur 
revenu des prélèvements qui n'auraient avec lui au- 
cune proportion quelconque. 
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D'ordinaire, et pour des raisons qu'on verra, les 
capitaux existant sous la forme d'immeubles sont 
soumis à un régime fiscal à part, et l'impôt sur le 
capital, là où il existe, ne porte que sur les capitaux 
mobiliers : outillages, approvisionnements commer- 
ciaux et industriels (tant en matières premières 
qu'en produits fabriqués), commandites, créances, 
valeurs de Bourse. Même circonscrit de la sorte, il 
ne donne pas moins prise à la critique, tellement la 
productivité des capitaux mobiliers est inégale et 
variable. Il y a quelque chose de choquant à ce que 
la taxation d'un capital fasse abstraction du produit 
qu'il donne et puisse aboutir, dans des cas extrêmes, 
à la suppression de ce produit. Un impôt à taux 
unique sur les capitaux, sans distinction de nature 
et d'emploi, réduit pour ainsi dire le possesseur à la 
condition d'un simple preneur à bail. 

On pourrait essayer de tempérer cette injustice en 
tenant compte, dans l'imposition des capitaux, de 
leur nature et de leur productivité. L'idée la plus 
logique serait de faire entre eux une distinction sui- 
vant qu'ils sont productifs de revenus du deuxième 
ou du troisième type. Il faudrait alors adopter une 
règle opposée à celle qui devrait présider à l'imposi- 
tion des revenus eux-mêmes : ils devraient être moins 
taxés dans ce cas-ci que dans celui-là. La raison en 
est que les revenus du troisième type, tout en étant 
dépensables, et par conséquent imposables, dans une 
plus forte proportion que ceux du deuxième, repré- 
sentent néanmoins, quand on compare les uns et les 
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autres aux capitaux dont ils dérivent, un rendement 
bien inférieur. 

Un exemple numérique rendra cela plus clair. Je 
suppose qu'un rentier jouisse d'un revenu de 10000 
francs, et j'admets que pour un revenu de cette ca- 
tégorie (c'est-à-dire du troisième type) la fraction 
dépensable soit ^I^q, Son revenu dépensable sera donc 
de 9000 francs et un impôt de b% sur ce revenu lui 
prendra 450 francs. J'admets ensuite que pour un 
revenu industriel la fraction dépensable ne soit que 
■^/lo : un industriel qui aura aussi un revenu brut de 
10000 francs ne pourra dépenser que 7000 francs et 
le même impôt sur le revenu lui prendra 350 francs. 
Mais ces deux revenus bruts de 10000 francs seront 
produits par des capitaux très inégaux : celui du 
rentier par un capital de 250000 francs; celui de 
l'industriel par un capital qui n'excédera peut-être 
pas 100000 francs. Pour que la taxation des q^pitaux 
produisît respectivement les mêmes sommes, il 
faudrait imposer le premier à raison de 1,80 o/^, le 
second à raison de 3 Va ^/oo* 

Il y aurait encore une autre manière, plus simple, 
de réaliser l'égalité de traitement entre les deux 
genres de revenu qui sont ici en jeu. Elle consiste- 
rait tout simplement à conserver l'unité de taux 
dans l'imposition du capital, et à organiser l'impôt 
sur le revenu du travail de façon à lui faire em- 
brasser les revenus du deuxième type *. 

Un très grave reproche à l'impôt assis sur le capi- 

^ Voir la fin da chapitre précédent. 
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tal, dans son application aux rentiers, c'est que la 
baisse du taux de l'intérêt le rend de plus en plus 
lourd. Je reprends l'exemple de tout à l'heure. Le 
capital du rentier en question est évalué à 250 000 
francs parce que les valeurs dont il se compose sont 
considérées comme devant rapporter 4 ^/o et que leur 
cours à la Bourse se règle là-dessus. J'admets, pour 
simplifier, que pendant une certaine série d'années 
mon rentier conserve les mêmes placements, que 
ceux-ci se maintiennent au même degré de sécurité, 
mais que, par suite de la diminution du taux de l'in- 
térêt, ils soient considérés comme ne devant plus 
rapporter que 3 Va Vo- I^ se verra alors à la tête d'un 
capital évalué à 285 700 francs, sans être, au fond, 
devenu plus riche, car son revenu continuera à être 
de 40 000 francs. Avec un impôt de 5 o/^ sur le revenu 
diminué de */io il continuera à payer 450 francs. Avec 
un impôt de 1,8 ^/qq sur le capital, sa taxe, qui était 
de 450 francs, soit 50/q du revenu dépensable, au 
commencement de la série d'années qu'on envisage, 
se trouvera à la fin portée à 514 francs, c'est-à-dire à 
5,7<^/o de ce revenu, ce que rien ne saurait justifier. 
On invoque fréquemment, en faveur de l'imposi- 
tion du capital et contre l'imposition du revenu, la 
considération suivante. La valeur courante des titres 
qui représentent les capitaux mobiliers se règle, à 
une époque donnée, sur le montant du revenu 
d'après une proportion qui n'est pas uniforme, mais 
qui dépend de la sécurité. Le rapport de cette valeur 
au revenu est d'autant plus élevé que le revenu est 



104 CHAPITRE IX 

plus certain. Le capital produisant 10 francs de re- 
venu, par exemple, sera estimé à 250 francs ou àl5D 
fij-ancs, suivant que la probabilité d'en retirer annuel- 
lement ces 10 francs sera grande ou petite. La per- 
sonne qui retire 10 francs du capital estimé 250 
francs, pouvant compter là-dessus avec une certitude 
presque absolue, les dépensera en totalité ou peu 
s'en faut. Celle qui les retire du capital estimé 150 
francs est loin d'avoir la même assurance et fera 
bien de prélever sur les 10 francs une certaine part 
pour la mettre de côté. Un impôt établi sur le revenu 
donnera lieu, dans ces deux cas dissemblables, à une 
charge égale, tandis qu'un impôt établi sur le capi- 
• tal se réglera mieux sur les proportions respective- 
ment dépensables des deux revenus. Et l'on ajoute 
quelquefois que ce sont les petites gens, c'est-à-dire 
les contribuables les plus dignes de ménagements, 
que l'impôt sur le capital favorise, parce que ce sont 
précisément eux qui aiment mieux tirer 10 francs 
d'un capital de 150 francs, en courant beaucoup de 
risques, que d'un capital de 250 francs en n'en cou- 
rant presque point. 

Ce raisonnement a beaucoup d'analogie avec celui 
sur lequel je me suis appuyé pour dire que les reve- 
nus de provenances différentes doivent être imposés 
différemment. Je n'estime cependant pas qu'il ait le 
même poids. Ce qui contribue à faire la force des 
motifs en faveur de l'inégale taxation des revenus, 
c'est que le type auquel se rattache le revenu d'une 
personne n'est pas habituellement un effet de son 



l'impôt direct sur le capital 105 

choix, mais est déterminé le plus souvent par un 
ensemble de circonstances supérieures à sa volonté. 
Mais quand la question est limitée, comme ici, aux 
diverses variétés que présentent les revenus du troi- 
sième type, le choix est généralement possible, et 
les conséquences à en attendre, en ce qui touche 
l'impôt existant, sont au nombre des considérations 
qui doivent y présider. Là où l'impôt est établi sur 
le capital, le rentier préoccupé avant tout de la sé- 
curité des placements saura qu'il la paiera en sacri- 
fiant à titre d'impôt une plus grande proportion de 
son revenu. Là où l'impôt se calcule d'après le re- 
venu, celui qui demande surtout à ses placements 
de lui rapporter beaucoup est averti qu'il suppor- 
tera un impôt plus élevé en valeur absolue. S'il m'est 
permis d'énoncer une préférence, je dirai que la 
forme d'impôt qui encourage les placements sûrs 
vaut mieux que celle qui pousse aux placements 
aventurés. En ce qui concerne, en particulier, les 
petites gens dont on met la cause en avant, la préfé- 
rence qu'ils donnent aux gros rendements vient le 
plus souvent de ce qu'ils n'ont pas la notion exacte 
des risques qui en sont la rançon. Plus éclairés ou 
mieux avisés, ils comprendraient que c'est à la per- 
manence du revenu qu'ils doivent s'attacher et que 
les placements très rémunérateurs, mais aléatoires, 
sont un luxe que les riches seuls peuvent s'ac- 
corder. 

L'imposition du revenu se prête mieux que celle 
du capital à réaliser la justice dans certains cas 
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compliqués. Voici, par exemple, un industriel dont 
le capital, existant sous des formes variées, lui a été 
en partie fourni par un commanditaire. La somme 
apportée par ce dernier remplit un double rôle : elle 
figure à la fois dans le capital du commanditaire à 
qui elle appartient, et dans celui de l'industriel qui 
la met en œuvre. Si l'impôt est assis sur le capital, 
le fisc sera tenté de la taxer simultanément sous ses 
deux aspects, ce qui serait excessif; d'autre part, la 
taxer uniquement en mains de l'une de ces deux 
personnes, ce serait faire abstraction des avantages 
qu'elle procure à l'autre. Si, au contraire, l'impôt a 
pour assiette le revenu, on n'aura jamais l'idée de 
comprendre et de taxer, dans le revenu de l'indus- 
triel, la part de profit avec laquelle il rémunère le 
commanditaire ; mais l'impôt, en frappant ce qui lui 
reste de profit, frappera par cela même le surplus 
de revenu qu'il retire de la commandite. 

Cette observation se rattache à une question plus 
générale, mais très épineuse, qui sera examinée pour 
elle-même dans un des chapitres suivants. 

Le véritable argument à invoquer en faveur de 
l'impôt sur le capital c'est qu'il permet de mettre à 
contribution certains revenus qu'un impôt assis di- 
rectement sur le revenu ne pourrait pas atteindre. 

Ce sont d'abord les revenus qui se perçoivent sous 
forme de produits consommables et qui disparais- 
sent sans avoir jamais revêtu la forme de numéraire. 
Tels sont les produits agricoles quand ils sont direc- 
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tenaent consommés par le détenteur du sol. J'y ai 
déjà fait allusion, et je reviendrai sur le mode d'im- 
position qui les concerne. 

C'est ensuite ce que je désignerai, faute de mieux, 
par le terme de revemis virtuels. Des exemples feront 
bien comprendre ce que j'entends par là. 

Un particulier vivant dans un pays où l'impôt est 
assis sur le revenu, garnit son logement avec un 
mobilier qui ne lui appartient pas et pour lequel il 
paie une location de 500 francs par an. Ces 500 francs 
sont pris sur son revenu et supportent leur part de 
l'impôt. Un jour, désireux d'être dans ses meubles, 
il met fin à la location et fait l'acquisition d'un mo- 
bilier. Il y .consacre un certain capital, et je suppose, 
pour simplifier, que les valeurs qui le composaient 
lui rapportassent précisément 500 francs. Ce parti- 
culier verra son revenu diminué de 500 francs et 
se trouvera exonéré de la part d'impôt qui y corres- 
pond. Si l'impôt était assis sur le capital, il ne serait 
exonéré de rien, puisqu'il s'est borné à changer la 
forme d'une partie de son capital ; et ce serait plus 
juste, attendu qu'il est en réalité dans la même situa- 
tion qu'auparavant, ses dépenses obligatoires se 
trouvant diminuées de la même somme que son re- 
venu. 

Un autre particulier, qui joint le goût des beaux 
arts à la possession de revenus dépassant ses besoins, 
consacre pendant plusieurs années ses excédents à 
acheter des tableaux, et rassemble une collection qui 
lui coûte 200000 francs. Si, au lieu d'agir ainsi, il 
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avait économisé et placé cette somme, il jouirait 
d'un surplus de revenu qui l'obligerait à payer un 
surplus d'impôt correspondant. La création de sa 
galerie le dis^pense de payer ce surplus. Au con- 
traire, avec un impôt établi sur le capital, il devrait 
l'impôt sur les 200000 francs aussi bien après les 
avoir convertis en tableaux qu'après les avoir con- 
vertis en placements; et ce serait conforme à la jus- 
tice, car si la galerie de tableaux ne répond pas à 
une nécessité et n'épargne pas à son possesseur une 
dépense comme le fait un mobilier, elle ne constitue 
pas moins une richesse réelle qui lui procure des 
jouissances, de la notoriété et des avantages sociaux 
très appréciables. 

Ces deux exemples se rattachent d'ailleurs à une 
question plus vaste que j'aborderai dans la suite. 

L'impôt sur le capital est donc beaucoup plus apte 
que l'impôt sur le revenu à atteindre les revenus en 
nature et les revenus virtuels. Cela ne prouve pas 
qu'il doive lui être préféré en tout et pour tout; cela 
prouve seulement qu'il convient d'y recourir pour 
ces revenus-là quand on veut les mettre à contribu- 
tion. 



CHAPITRE X 

Conséquences de Pincidence quant aux 

impôts directs. 



Ainsi qu'on vient de le voir, les revenus du 
deuxième type et ceux du troisième peuvent être 
imposés indifféremment avec le revenu lui-même 
ou avec le capital pour assiette ; mais suivant le choix 
qui aura été fait, l'inégalité de taxation que la justice 
réclame sera de sens différent. 

Imposer les revenus du troisième type plus que 
ceux du deuxième est une mesure à laquelle le lé- 
gislateur moderne se prêtera volontiers. Imposer les 
capitaux productifs de ceux-là moins que les capi- 
taux productifs de ceux-ci, c'est à quoi il se résou- 
dra difficilement, malgré Tévidence des raisons qui 
le demandent. La différence vient de ce que les reve- 
nus du troisième type et les capitaux dont ils déri- 
vent représentent ce qu'on nomme la richesse acquise^ 
tandis que les revenus du deuxième type et les capi- 
taux qui concourent à les produire représentent la 
richesse en voie de formation. Or la tendance ac- 
tuelle est de traiter la richesse plus durement sous 
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la première de ces espèces que sous la dernière. 
Quand c'est le revenu qui est l'assiette directe de 
l'impôt, cette tendance est légitime, dans une cer- 
taine mesure du moins, pour la raison qu'on a vue : 
c'est que le revenu du deuxième type comporte un 
prélèvement non dépensable, et partant non impo- 
sable, plus grand que celui du troisième. Ici le pré- 
lèvement n'est qu'une simple provision pour parer à 
des mécomptes éventuels ; là il comprend en outre 
une part destinée à être convertie en richesse ac- 
quise. Il n'y a pas d'autre raison valable. Mais je 
n'ai point dit qu'on ne doive pas en tenir compte 
quand c'est sur le capital que l'imposition est 
assise. L'exemple numérique dont j'ai fait usage à 
la page 102, montre clairement le contraire. Autre- 
ment l'inégalité des taux devrait être bien plus 
marquée. Pour tirer 450 francs d'impôt du même 
revenu de 10000 francs qu'un rentier et un in- 
dustriel obtiennent respectivement d'un capital de 
250 000 francs et d'un capital de 100 000 francs, sans 
se préoccuper de l'inégalité de prélèvement, il fau- 
drait, comme on l'a vu, appliquer au premier le taux 

de i,8 7oo> >^2iis c'est ^VaVoo) ^t non plus 3*/2^/oo> 
qu'il faudrait appliquer au second. 

La sévérité du législateur moderne pour la ri- 
chesse acquise tient au préjugé qu'il nourrit à l'égard 
des revenus du troisième type. Parce que ces reve- 
nus ne sont pas le fruit d'un travail simultané, il est 
disposé à voir dans leur existence un tort fait à la 
société. Rien n'est plus faux. L'intérêt de la société 
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est que les capitaux soient aussi abondants et aussi 
productifs que possible. Or tout le monde n'a pas 
les aptitudes nécessaires pour les faire fructifier 
dans l'agriculture, l'industrie ou le commerce. Celui 
qui en est ou qui s'en juge dépourvu fait bien de 
confier son capital à celui qui les possède, en se con- 
tentant lui-même d'une part du profit ou d'un simple 
loyer. Cela vaut beaucoup mieux, dans son propre 
intérêt et aussi dans l'intérêt commun, que de s'obs- 
tiner à le faire valoir lui-même dans l'espoir d'en 
retirer plus, au risque de n'en rien retirer du tout,, 
et même de l'écorner ou de le perdre. 

D'ailleurs, ceux qui ont pris ce parti et qui, parce 
qu'ils l'ont pris, ont des loisirs, ne sont pas, pour 
cela, nécessairement des oisifs. Beaucoup d'entre eux 
appliquent leurs loisirs, et même une part de leurs 
revenus, quand ils y suffisent, à des besognes volon- 
taires qui ne leur sont point payées, et qui, pour 
être désintéressées, n'en sont pas moins utiles à la 
société, en diminuant les maux dont elle souffre, en 
ajoutant à ses jouissances, en faisant progresser tous 
les éléments moraux et intellectuels de la civilisa- 
tion. 

Le revenu du troisième type est le terme d'une 
évolution naturelle. Le travailleur qui vit de son sa- 
laire cherche à en économiser une partie, pour se 
faire un capital qu'il mettra en œuvre dès que le 
chiffre en sera suffisant et dont il tirera, comme pa- 
tron, un revenu du deuxième type. Il le transmet à 
ses héritiers qui l'accroissent et, au bout de peu de 
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générations, l'un d'eux prélève sur ses profits de 
quoi constituer, peu à peu, un capital productif de 
revenus du troisième type en faveur de ceux de ses 
«nfants qu'il juge les moins aptes à prendre la suite 
de son entreprise * ou qu'il destine à des carrières 
intellectuelles. 

Les préjugés qui tendent à appesantir les charges 
iiscales sur les revenus du troisième type sont d'au- 
tant plus mal fondés que les possesseurs de ces reve- 
nus sont les plus maltraités par l'incidence. Les ser- 
vices qu'ils rendent ne sont pas rendus à des personnes 
physiques ou morales qu'on puisse désigner et énu- 
mérer, ni à des autorités constituées, mais à l'en* 
semble de la communauté, souvent même à un en^ 
semble d'êtres humains qui en dépasse les limites. 
C'est pourquoi ces services sont gratuits et ne sont 
payés que par de l'influence et de la considération. 
Il n'y a pas de marché pour eux ; ils n'ont pas un 
prix susceptible d'être débattu ; entre eux et l'argent, 
— ou ce que l'argent peut procurer, — il n'y a pas 
de commune mesure. Mais, d'un autre côté, ceux qui 
rendent ces services-là sont, comme tout le monde, 
des consommateurs. Ils ne peuvent donc se passer 
pour eux-mêmes des produits et des services qui ont 
uii marché, et dont le renchérissement effectue la ré- 
percussion des impôts payables par ceux qui les 

^ LMostitution du partage égal tend à vulgariser la condition de ren- 
tier en acheminant le patron à créer une société par actions à laquelle 
il fait apport de son établissement, et dont il distribue les actions entre 
:ses enfants. 
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fournissent. Détourner de dessus leur tête la réper- 
cussion d'impôts dont ils ne sont pas les débiteurs 
nominaux leur est par conséquent impossible, ou du 
moins ne leur est possible que dans la mesure où ils 
s'abstiennent de demander à autrui des produits et 
des services, c'est-à-dire dans la mesure où ils éco- 
nomisent, et quand ils essaient d'économiser ils sont 
vus de mauvais œil. A côté des impôts dont ils ont 
la charge et dont ils ne sauraient se décharger sur 
personne, ils en paient d'autres d'une manière la- 
tente. 

En deux mots, les possesseurs des revenus du 
troisième type sont forcément les victimes de l'inci- 
dence parce que la loi de l'otTre et de la demande, 
qui constitue le mécanisme de celle-ci, ne fonctionne 
jamais qu'à leur détriment. Les lois fiscales, pour 
être justes, devraient tendre à les ménager. 

Ainsi que l'a dit Léon Say, dans le livre que j'ai 
déjà cité*, «c'est parce qu'elle se croit maîtresse de 
l'incidence que l'école démocratique attache un grand 
prix à l'établissement d'impôts directs. Elle croit que, 
par l'impôt direct, elle pourra faire ce qu'elle vou- 
dra, et que, si elle veut la justice, elle l'obtiendra. » 
Malheureusement, la justice telle que l'entend cette 
école est souverainement injuste, parce qu'elle fait 
tous ses efforts pour concentrer le poids de l'impôt 
direct sur une catégorie de personnes qui est préci- 
sément celle que le jeu de l'offre et de la demande 
tend déjà à surcharger. 

* Tome 1, p. 59. 

IMPÔT 8 
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Les inégalités que le souci de la justice introdui- 
sait dans le taux d'imposition des revenus suivant 
leur provenance, ou des capitaux suivant la façon 
dont ils engendrent le revenu, sont évidemment une 
source de difficultés et de complications, dont la 
crainte peut faire reculer le législateur. Il s'en tien- 
dra alors à Tunké d'imposition, malgré l'injustice 
dont elle efet entachée. C'est ce qui est arrivé dans 
les cantons suisses. Et comnie « l'école démocra- 
tique » y tient le haut du pavé, ils ont, injustice 
pour injustice, donné la préférence à celle qui est 
dirigée contre la richesse acquise, contre les revenus 
du troisième type. Cela explique la faveur générale 
dont l'impôt sur le capital y est l'objet. 



CHAPITRE XI 



L'impôt foncier. 



L'impôt immobilier, qu'on nomme aussi impôt fon- 
cier, est, comme son nom l'indique, l'impôt établi 
sur les immeubles, c'est-à-dire sur les fonds déterre 
et sur les maisons. 

Les immeubles étant des capitaux, l'imposition 
qui les frappe devrait logiquement être comprise 
dans celle qui atteint les ^capitaux en général là où 
elle est en vigueur, de même que, partout où existe 
l'impôt sur le revenu, ils devraient être frappés à 
raison du revenu qu'ils produisent. Mais il n'en est 
pas généralement ainsi et le plus souvent l'impôt sur 
les immeubles existe séparément des autres. Cela 
tient, d'une part à ce que les immeubles sont, de 
toutes les matières imposables, celle qui peut le 
moins se dérober aux regards du fisc, celle dont la 
constatation, sinon l'évaluation, est la plus facile; 
d'autre part à ce que cette forme de richesse avait 
autrefois le pas sur toutes les autres et a été la 
plus anciennement taxée. 

Une école économique qui a été en vogue au siècle 
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I 

dernier prétendait même que la terre (par où il faut 
entendre non seulement le sol proprement dit, mais 
la nature en général et les forces qui s'y déploient) 
constitue la seule richesse réelle et partant la seule 
matière imposable. Elle se basait sur ce fait que 
tous les produits dont l'homme fait usage pro- 
viennent, ou directement de la terre, ou de matières 
premières qui en proviennent elles-mêmes. De cett,e 
prémisse exacte et même évidente elle tirait des con- 
clusions fausses, parce qu'elle méconnaissait les 
accroissements considérables de valeur que le con- 
cours des autres capitaux et du travail humain 
ajoute aux produits naturels en les modifiant, les 
transformant ou simplement en les déplaçant. C'est 
cette doctrine que Voltaire a tournée en ridicule 
dans le fameux pamphlet intitulé: L'homme aux 
quarante écus. 

Le terme commun d'impôt immobilier ou foncier 
comprend en réalité deux impôts assez différents. 
Suivant qu'il s'agit de maisons ou de fonds de terre 
— ou, pour être plus exact, suivant qu'il s'agit de 
maisons d'habitation ou bien de terres et de bâti- 
ments d'exploitation, — l'impôt ne comporte pas 
la même assiette et ne donne pas lieu aux mêmes 
questions. 

L'assiette normale de l'impôt sur les maisons 
d'habitation, c'est le revenu. Quand on en achète 
ou qu'on en fait construire, c'est pour y loger les 
autres ou pour s'y loger soi-même, dans le but, par 
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conséquent, de se faire payer des loyers ou de se 
dispenser d'avoir à en payer un à autrui : c'est donc 
toujours le revenu qu'on a en vue. Si la maison est 
louée, le revenu qu'on en tire est une valeur certaine 
et facile à estimer, tandis que le capHtal qu'elle 
représente est une valeur incertaine dont l'estima- 
tion comporte un degré considérable d'arbitraire. Si 
la maison est habitée par son propriétaire, l'estima- 
tion du revenu peut présenter autant d'arbitraire 
que celle du capital, mais elle n'en saurait présenter 
dava;ntage ; elle se fait généralement par la com- 
paraison avec le revenu de diverses maisons louées 
qui sont analogues par leur consistance et leur 
situation. 

Pour être équitable la taxation devrait se baser non 
sur le revenu brut (ou valeur locative) de la maison, 
mais sur le revenu net, c'est-à-dire sur ce qui reste 
du revenu après déduction des charges. Mais, à cet 
égard, il y a une distinction à faire. Il y a des charges 
qui ne peuvent pas être déduites, parce que la dé- 
duction constituerait un calcul trompeur à cause de 
la réaction qu'elles exercent sur le loyer lui-même. 
Ge sont (outre l'impôt lui-même, qui n'est pas 
en jeu ici) l'eau, l'éclairage, le balayage de l'es- 
calier et des locaux communs aux locataires. Le 
propriétaire est libre évidemment de répartir ces 
frais entre eux ou de les garder à sa charge. Mais la 
règle qu'il suit à cet égard est connue d'avance, et 
la connaissance que l'on en a est un des éléments du 
débat qui accompagne l'offre et la demande et aboutit 
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à la fixation du loyer. La seule charge qui puisse 
et doive être déduite, car le propriétaire ne peut 
songer à se la faire rembourser expressément où 
tacitement, c'est Tentretien de l'immeuble. Les frais 
qu'il coûte variant beaucoup d'une année à l'autre, 
il ne peu!; être question d'en déduire chaque année 
le montant effectif. Il est nécessaire de les arbitrer 
à une somme fixe qu'on revise de temps en temps 
et, comme une maison exige en général d'autant 
plus de réparations qu'elle est plus vieille, le mieux 
est de déduire du revenu brut un certain tant pour 
cent, d'autant plus élevé qu'elle compte plus d'années 
d'existence. 

Quand les locaux sont loués meublés, l'impôt doit 
se régler sur le loyer total, meubles compris, même 
quand la loi affranchit les meubles, car cette exemp- 
tion ne peut s'appliquer qu'aux meubles que leur 
propriétaire emploie à son propre usage, non à ceux 
qu'il possède dans le seul but d'en tirer un revenu 
en argent et qui sont pour lui un capital productif. 
Dans le cas d'une maison habitée par son propriétaire, 
l'estimation du loyer qu'il se paie à lui-même doit 
comprendre ou ne pas comprendre les meubles 
suivant que la loi ne les exempte pas ou qu'elle 
les exempte. 

L'impôt sur les maisons d'habitation, l'impôt 
foncier bâti comme on l'appelle souvent pour le 
distinguer de l'autre, ne diffère pas essentiellement 
de celui qui atteint le capital mobilier avec ce 
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capital lui-même, ou avec son revenu, pour assiette. 
Le capital mobilier, — et je Tenvisage ici non sous 
sa forme moderne et superficielle d'actions, d'obliga- 
tions et de fonds d'Etat, mais dans sa substance 
permanente d'approvisionnements et d'instruments 
de travail, — ne s'est constitué qu'à l'état de pro- 
priété individuelle. Créée par l'action combinée du 
travail et de l'épargne, chaque parcelle qui venait 
s'y ajouter appartenait en propre, dès l'instant de sa 
naissance, à celui dont les efforts l'avaient produite 
et qui, autrement, ne se serait pas donné la peine 
de la produire. Au fur et à mesure qu'il s'accumu- 
lait, les hommes s'en servaient pour améliorer les 
conditions matérielles de leur existence, et tout spé- 
cialement pour rendre leut*s habitations plus confor- 
tables, plus durables et plus belles. C'est grâce à 
son accroissement durant la série des âges que liai 
hutte de nos ancêtres de l'âge de pierre s'est gra- 
duellement transformée jusqu'à devenir la maison 
moderne. Mais en même temps, c'est parce qu'il est 
devenu un facteur plus important de l'existence 
civilisée que le capital mobilier a pris rang parmi 
les' matières imposables et a été appelé à son tour 
à payer tribut à la communauté. Et lorsqu'il lui 
arrive de mettre fin à ses métamorphoses incessantes 
pour s'immobiliser d'une manière définitive dans une 
structure de pierre, de bois et de fer, l'imposition 
qui l'atteignait dans son état antérieur le suit dans 
ce nouvel état sans changer de nature et sans avoir 
à modifier sa raison d'être. 
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Il n'en a pas été de même, à Torigine, de l'impôt 
sur la terre ou impôt foncier non^bâti. Le capital 
constitué par la terre est demeuré longtemps le bien 
indivis de la communauté. Il en a été ainsi quand 
les hommes s'adonnaient uniquement à la chasse, 
à la pêche, et à la vie pastorale. Ceux qui ont com- 
mencé à cultiver le sol ne le faisaient que sur des 
étendues concédées à titre temporaire. Plus tard, 
lorsque, grâce à la culture, la population a tendu 
à s'accroître, la communauté a concédé la propriété 
perpétuelle du sol par étendues délimitées, parce 
que c'était le seul moyen d'obtenir des produits en 
assez grande abondance pour subvenir aux besoins 
d'une population relativement nombreuse. Mais elle 
n'a accordé à des individus la jouissance exclusive 
d'un droit, qui primitivement appartenait à tous, 
que moyennant une redevance annuelle. C'est cette 
redevance qui est l'origine de l'impôt foncier non- 
bâti. Cet impôt diffère donc historiquement de ceux 
qui ont été établis après coup sur des catégories de 
richesse déterminées pour les faire contribuer aux 
dépenses publiques. Il est aussi ancien que la pro- 
priété foncière elle-même, puisqu'il en a été la 
rançon. 

On a beaucoup exagéré la portée de cette distinc- 
tion historique entre les deux impôts fonciers, et on 
l'a invoquée pour prétendre que l'impôt foncier non- 
bâti n'est pas un véritable impôt. D'après ceux qui 
soutiennent cette thèse il pourrait être considéré 
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comme étant, en mains de TEtat, le revenu d'un 
capital que ce dernier aurait retenu une fois pour 
toutes sur la valeur de la terre, au moment où il 
Ta concédée primitivement ; à les entendre, ce capital 
demeure toujours en dehors du prix de la terre à 
chacune des mutations dqnt elle est l'objet, et le 
propriétaire dont le revenu est diminué du montant 
de l'impôt, mais qui n'a payé la terre que sous 
déduction du capital correspondant, est dans la 
même situation que s'il l'avait payée à sa pleine 
valeur et qu'il fût affranchi du paiement de l'impôt. 
Cette conception parement théorique ne répondrait 
à la réalité que si les terres étaient toutes pareilles, 
ou si l'impôt était rigoureusement proportionnel au 
produit et qu'elles fussent toutes demeurées dans le 
même état qu'au moment de la concession originelle. 
En fait les terres présentent, dans leur productivité, 
d'énormes différences sur lesquelles il est impossible 
que l'impôt se modèle exactement, et elles sont con- 
tinuellement modifiées par l'incorporation de capi- 
taux appliqués à des opérations de défrichement, 
d'irrigation, de drainage, etc., destinées à en accroître 
le revenu. Comme la taxation de ces capitaux ne peut 
pas être séparée de celle de la terre qui les a 
absorbés, l'impôt foncier non-bâti tend à différer 
de moins en moins, dans sa nature, de l'impôt 
foncier bâti à mesure que l'agriculture devient plus 
perfectionnée et plus intensive. L'acquéreur d'une 
terre se préoccupe autant que l'acquéreur d'une 
maison urbaine de l'impôt dont il sera grevé. 
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L'idéal serait évidemment d'imposer la terre d'a- 
près le revenu, c'est-à-dire d'après le produit net, ce 
qui signifie le produit brut diminué des frais de 
culture. Mais ces frais sont impossibles à estimer 
dans tous les cas, — et ils sont nombreux, — oii 
la terre est cultivée par le propriétaire lui-même 
et sa famille. Il faut alors se rabattre sur l'imposition 
d'après le produit brut. C'était la forme primitive 
de l'impôt; elle consistait dans un prélèvement 
proportionnel et en nature opéré sur les produits 
eux-mêmes au moment de la récolte et avant que 
le cultivateur en eût consommé aucune partie. C'est 
ce que l'on nommait la dîme. 

La substitution du produit brut au produit net 
comme base de l'imposition serait sans inconvénients 
si le second était proportionnel au premier: la 
question se réduirait à ajuster le tarif d'après la 
proportion. Mais il n'en est rien. Le rapport entre 
le produit net et le produit brut est des plus 
variables. Et surtout il est d'autant plus faible que 
la culture est plus intensive. A mesure qu'on fait 
produire davantage à la terre, les frais de culture 
s'accroissent plus vite que le produit brut, en sorte 
que le produit net, tout en augmentant en valeur 
absolue, — c'est évidemment le but qu'on poursuit, — 
augmente cependant moins vite que ce dernier. 
Un impôt proportionnel à celui-ci est donc pro- 
gressif par rapport à celui-là. Aussi la dîme avait- 
elle pour effet de contrarier et de décourager les 
progrès de l'agriculture. 
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Du reste, bonne ou mauvaise en soi, la dîme ne 
pourrait plus fonctionner. Un impôt en nature n*est 
pas compatible avec la civilisation moderne. Et alors, 
du moment où l'impôt doit être acquitté en argent, 
je produit brut ne peut plus servir d'assiette à l'im- 
pôt foncier, puisqu'il est impossible d'estimer la part 
que le cultivateur consomme ; le produit net encore 
moins, puisqu'il faudrait estimer, par-dessus le 
marché, la main-d'œuvre qu'il se rembourse à lui- 
même. 

L'imposition de la terre d'après le revenu étant 
écartée, il faut se rabattre sur l'imposition d'après 
le capital, non pas que ce soit une assiette bonne en 
soi, mais faute d'une meilleure. Elle ne se dérobe pas 
comme le revenu, seulement il est difficile de la 
serrer de près. Si l'argent avait été en usage lors du 
morcellement originel, les terres auraient été pro- 
bablement taxées d'après la superficie, parce qu'elles 
se valaient toutes ou à peu près. Depuis lors l'appli- 
cation du travail et du capital en a fortement 
accentué les inégalités. Il faudrait trouver un mode 
d'estimation tenant compte à la fois, pour chaque 
parcelle, de sa fertilité naturelle et des capitaux 
qui y ont été incorporés utilement. Gomme ce mode 
ri'a pas été trouvé et que, probablement, on ne le 
trouvera jamais, on se contente de classer tant bien 
que mal les terres en catégories dont chacune paie 
au fisc une somme différente par unité de surface, 
et de reviser cette classification de temps en 
temps. 
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Assis de la sorte sur la valeur en capital et révi- 
sable seulement à de longs intervalles, l'impôt sup 
la terre est une charge invariable qui la grève quel 
qu'en soit le produit et qui, pour cette raison, sus- 
cite souvent un vif mécontement. Les ressource» 
de l'agriculteur sont en général précaires, et l'on 
ne peut guère envisager sa condition avec l'opti- 
misme exprimé par Virgile : 

Fundit humo facilem viclum justissima tellus. 

Non seulement il est exposé aux dommages causés 
aux récoltes par les intempéries, mais encore à la 
mévente occasionnée par des causes commerciales. 
Il arrive souvent que la rareté des produits est com- 
pensée par leur prix élevé, ou leur avilissement 
par leur abondance. Rares sont les années où l'abon- 
dance coïncide avec des prix avantageux. Moins 
rares peut-être sont celles ou il y a à la fois disette 
et mauvais prix, et il peut arriver alors que la vente 
des produits que l'agriculteur ne consomme pas 
soit insuffisante pour lui permettre d'acquitter l'im- 
pôt foncier. Il est alors sous le coup de la saisie 
et de la ruine. Le seul remède pour lui à cette 
situation réside dans la prévoyance. Il faut qu'il 
apprenne à économiser dans les bonnes années, 
en les considérant comme l'exception et non comme 
la règle, et qu'il place le produit de ses économies 
non en lopins de terre, ainsi qu'il le fait trop souvent, 
mais en valeurs mobilières à revenu fixe, sûres et 
facilement réalisables. 
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Le grand vice qui s'attache à l'impôt sur la terre, 
c'est qu'il ne peut être assis que sur le capital, et 
que la terre est peut-être de tous les capitaux celui 
dont l'estimation est la plus difficile et la plus 
sujette à l'arbitraire. Le taux de l'impôt est une 
pure apparence; il ne peut être apprécié que sur 
le vu de l'estimation. Une certaine propriété est 
imposée sur le pied de 2 o/qq ; on pourra trouver cela 

M 

équitable si l'estimation est conforme à la réalité. 
Mais si cette propriété est estimée au triple de sa 
vraie valeur, le taux sera en réalité de 6%, ce 
qui sera énorme. 

Cette considération se rattache pourtant à une des 
raisons qui s'opposent à ce que le revenu serve 
d'assiette à l'impôt sur la terre. Cette raison, que 
je n'ai pas encore mentionnée, c'est qu'il existe 
des parcelles qui ne produisent rien ou à peu près 
rien et que, cependant, il est difficile de ne pas im- 
poser, du moins dans certains cas, parce qu'elles 
ont une valeur par le simple fait de leur situation. 
Mais le principe qui permet de les imposer à raison 
de leur situation, et sans regarder à ce qu'elles 
peuvent produire, est d'une application délicate et 
peut se prêter à des abus. Le fisc ne doit les imposer 
d'après cette valeur que lorsqu'elle est devenue une 
réalité. Il ne doit pas tabler d'avance sur des éven- 
tualités qui pourraient y donner lieu. 

Cest là un point sur lequel je serai appelé à 
revenir prochainement à propos d'une autre ques- 
tion qui se rattache à l'imposition du capital. Mais 
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il convient d'indiquer ici, parmi les éventualités 
dont le fisc est trop disposé à escompter la réali- 
sation, le morcellement, la vente par lots du terrain 
dont il s'agit. De ce qu'un terrain est morcelable, 
même de ce que des parcelles voisines ont été effec- 
tivement vendues par lots, il ne s'ensuit nullement 
que le fisc soit fondé à évaluer ce terrain comme si 
c'était chose faite. Quand on en sera là, il percevra 
le droit de mutation sur les ventes, et il exigera 
des acquéreurs un impôt foncier basé sur les prix 
qu'ils auront payés; c'est très bien. Mais jusque-là 
il devra attendre et se contenter de l'estimation 
antérieure. Tant qu'un terrain n'est pas vendu par 
morceaux, il forme un bloc et ne doit être taxé que 
d'après le prix que la vente en bloc aux enchères 
publiques pourrait raisonnablement produire. Le 
taxer d'après ce que la vente par lots pourrait pro- 
duire est aussi arbitraire et aussi absurde que de 
se baser sur l'hypothèse qu'ils renfermeraient une 
mine de houille, une carrière de marbre ou une 
source thermale, choses que personne n'y a encore 
découvertes. 

En matière d'impôt foncier le cas qui offre le plus 
de prise à l'arbitraire et partant à l'injustice est 
celui, très fréquent, des domaines qui ne sont ni 
exclusivement agricoles ni exclusivement bâtis, et 
où une maison d'habitation est associée à des terres 
plus ou moins étendues. Ces domaines réunissent 
en eux deux sortes de propriété qui réagissent l'une 
sur l'autre, les terrains voisins de la maison con- 
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tribuant à ragrément de l'habitation, et la proximité 
de la maison limitant l'usage qui peut être fait de 
ces terrains. Ce que je viens de dire du morcellement 
d'un terrain quelconque est vrai à fortiori dans ce 
cas-là. C'est le domaine dans sa consistance présente 
qu'il faut estimer, et jamais la présomption du mor- 
cellement n'est moins admissible. On ne saurait 
taxer comme terrains à bâtir des terrains qui sou- 
vent ne sauraient être détachés du tout sans le 
détériorer, et qui ne pourraient recevoir des con- 
structions sans ôter à l'habitation principale une 
partie de sa valeur. 

Une question délicate, dans ce cas, est celle de la 
taxation des terrains qui entourent immédiatement 
la maison et qui, au point de vue de l'agrément de 
l'habitation, font en quelque sorte partie intégrante 
de celle-ci. Je vais supposer, pour un moment, qu'ils 
n'appartiennent pas au propriétaire de la maison. 
De deux choses l'une : ou bien ils ne sont grevés, 
au profit de ce dernier, d'aucune servitude qui en 
restreigne l'usage; alors leurs propriétaires sont 
taxés d'après le plein de leur valeur productive, 
mais en revanche celui de la maison exposée, sans 
recours possible, à avoir la vue interceptée par des 
bâtisses ou des plantations, à être environnée de 
tas de fumier ou de cultures disgracieuses, n'est 
soumis qu'à une taxe bâtie calculée d'après les in- 
convénients dont il est menacé. Ou bien ces terrains 
sont grevés de servitudes qui garantissent à la maison 
les avantages de la situation ; dans ce cas le proprié- 
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taire de la maison doit payer l'impôt bâti d'après 
la sécurité qui lui est garantie ; mais l'impôt non- 
bâti auquel les terrains environnants sont soumis 
est réduit en proportion de la diminution de valeur 
qui résulte des servitudes. Si la maison et les 
terrains sont réunis dans la même main, leurs con- 
ditions relatives demeureront ce qu'elles étaient 
dans cette seconde hypothèse. C'est donc celle-ci qui 
fournira la règle relative aux impôts : le propriétaire 
paiera pour la maison un impôt tenant compte de 
la vue et de l'espace libre dont elle jouit, pour les 
terrains l'impôt minime qui convient à des terrains 
asservis et improductifs. 

En matière d'impôt foncier la question de l'inci- 
dence est assez complexe et ne se présente pas tout 
à fait de la même manière suivant qu'il s'agit de 
l'impôt bâti ou non-bâti. 

On a vu dans un autre chapitre que, lorsqu'il y 
a répercussion tacite, dans quelque mesure, elle 
s'opère par le jeu de l'offre et de la demande des 
services ou de produits dont le contribuable est 
vendeur. Or de quoi, dans l'espèce, le contribuable 
est-il vendeur? S'il s'agit de maisons d'habitation, 
ce qu'il vend c'est l'habitation, c'est-à-dire l'avan- 
tage de vivre et de se livrer à ses occupations à 
couvert, dans des conditions plus ou moins con- 
fortables ; s'il s'agit de terres et de bâtiments d'ex- 
ploitation, c'est le produit des récoltes. 

Quand le propriétaire d'une maison l'habite lui- 
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même, à l'exclusion de tout locataire, c'est à lui- 
même qu'il vend ses services, d'où il résulte que 
l'incidence de l'impôt l'atteint en plein sans réper- 
cussion possible. Mais le propriétaire d'une maison 
locative peut essayer de rejeter sur ses locataires 
le fardeau de l'impôt, en tout ou en partie, par 
l'augmentation du prix des logements et, dans la 
mesure où il y parviendra, il se trouvera exonéré 
en fait. 

De mêipe le propriétaire d'un fonds agricole sup- 
portera en plein l'incidence de l'impôt ou pourra 
tenter de la détourner sur d'autres, suivant qu'il 
sera seul à consommer les fruits de sa terre ou que 
ces fruits seront en quantité suffisante pour qu'il lui 
en reste à vendre. 

Quand le propriétaire au lieu d'exploiter lui-même 
sa terre en concède l'exploitation à autrui en retour 
d'une redevance proportionnelle au produit (mé- 
tayage) ou d'une redevance invariable (fermage), 
l'impôt devrait en bonne justice se répartir entre 
le propriétaire et l'exploitant, puisque le revenu lui- 
même se partage entre eux. Les choses ne se passent 
pas ainsi : l'Etat ne connaît que le propriétaire, la 
personne au nom de laquelle le fonds est inscrit 
au cadastre, c'est de lui qu'il réclame l'impôt, et 
l'incidence ne peut atteindre l'exploitant que par 
répercussion. La question de l'incidence se com- 
plique alors, puisqu'il y a à la fois répercussion du 
propriétaire sur l'exploitant et de l'exploitant sur 
les acheteurs de denrées. Mais c'est toujours par 

IMPÔT 9 
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l'offre et la demande qu'elle se. résout. Quand la 
demande des denrées agricoles devient plus intense^ 
et que les prix s'en, élèvent, l'exploitant commence 
à être seul à en profiter ; puis, pour peu qiie la 
hausse se maintienne, la concurrence entré les 
amodiateurs devient plus intense à son tour, et 
grâce à elle le propriétaire finit par obtenir un prix 
de location plus élevé, au moyen duquel il récupère 
tout ou partie de l'impôt. Lorsque, au contraire, 
les produits agricoles sont plus offerts que demandés, 
les phénomènes opposés se produisent. 



CHAPITRE XII 



L'imposition des valeurs improductives. 



J'ai parlé plus haut de capitaux qui ne produisent 
que des revenus virtuels, c'est-à-dire dont la posses- 
sion n'a d'autre résultat que de procurer une 
exemption de dépense, de l'utilité ou même du 
simple agrément. On peut les rattacher à une caté- 
gorie plus générale : celle des capitaux qui revêtent 
une forme sous laquelle ils ne peuvent produire 
aucun revenu proprement dit. 

On peut citer beaucoup d'exemples de capitaux 
qui se trouvent dans un cas pareil. Tels sont, — on 
l'a déjà vu, -^ des morceaux de terrain dont la récolte 
est nulle ou insignifiante et qui pourtant ont une 
certaine valeur parce que leur situation les rend 
aptes à porter des constructions qui se vendraient 
ou se loueraient avantageusement. Telles sont les 
actions des sociétés qui ne donnent pas encore de 
dividende ou qui cessent d'en donner; malgré 
l'absence de revenu elles ont ou elles conservent 
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une valeur, parce qu'elles représentent une part 
proportionnelle d'un actif réalisable et parce que 
l'on s'attend à voir les dividendes commencer ou à 
les voir recommencer. Il en est de même des obli- 
gations dont les intérêts sont en souffrance : la 
valeur n'en est pas nulle quand il y a lieu de croire 
que le débiteur pourra reprendre le paiement des 
intérêts, réduits ou non, et rembourser un jour la 
totalité ou une partie du prêt. Il faut mentionner 
enfiji les dépôts, c'est-à-dire les capitaux que l'on 
confie provisoirement à une banque, en retour d'un 
intérêt minime, ou même sans intérêt aucun, mais 
avec la faculté de les retirer à volonté dès que 
l'emploi avantageux qu'on attend aura fait son appa- 
rition. 

Ces capitaux ne sauraient être mis à contribution 
à raison d'un revenu qui n'existe pas. Mais ils pour- 
raient être atteints directement par un impôt sur 
les capitaux en général ou sur ces capitaux-là en 
particulier. Il s'agit de savoir s'il y a lieu en effet de 
les aitteindre ainsi. Parmi les innombrables ques- 
tions que les impôts soulèvent, c'est une des plus 
délicates, une de celles où il est le plus difficile de 
concilier les droits de l'Etat et là justice vis-à-vis 
des particuliers; 

Très souvent les emplois temporairement impro- 
ductifs de capitaux sont un effet de la spéculation. 
L'achat de terrains en vue d'une plus-value résul- 
tant de certaines éventualités, en est un des exem- 
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pies les plus fréquents. La création d'une galerie de 
tableaux, à côté du revenu virtuel qu'elle procure 
sous forme de jouissances esthétiques, est souvent 
une spéculation très fructueuse. Il est des personnes 
qui voient rouge à la seule idée de la spéculation, 
et qui n'hésiteraient pas à frapper des impôts les 
plus énormes tous les capitaux dans l'emploi des- 
quels son intervention serait soupçonnée. Je ne suis 
point de celles-là. Mais on peut faire valoir en faveur 
du principe de l'imposition de ces capitaux une rai- 
son moins sentimentale et plus topique. Un parti- 
culier qui a fait de son capital un emploi usuel en 
tire un revenu sur lequel l'Etat prélève légitimement 
un impôt (assis sur le revenu lulnnême ou sur Le 
capital, peu importe). Un jour il change d'idée et 
applique à une spéculation ce capital, qui cesse alors 
provisoirement de produire un revenu. Il n'est évi- 
demment pas juste que l'Etat soit privé de l'impôt 
parce que ce particulier a jugé à propos, en vue 
d'un avantage futur qu'il préfère au revenu actuel, 
de donner à son capital une nouvelle destination. 

Il y a un cas, malhfiureusement très fréquent, où 
la poursuite du lucre et la spéculation ne sont abso- 
lument pour rien dans les circonstances qui rendent 
un capital improductif. C'est celui des placements 
en souffrance. Il y a une injustice manifeste à exiger 
un impôt pour un capital qui ne rapporte aucun 
revenu à son possesseur, qui ne lui procure ni uti- 
lité ni agrément, et qui n'est pour lui qu'une source 
d'inquiétudes et de tracas. Dire, comme on l'entend 
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une valeur, parce qu'elles représentent une part 
proportionnelle d'un actif réalisable et parce que 
l'on s'attend à voir les dividendes commencer ou à 
les voir recommencer. Il en est de même des obli- 
gations dont les intérêts sont en souffrance : la 
valeur n'en est pas nulle quand il y a lieu de croire 
que le débiteur pourra reprendre le paiement des 
intérêts, réduits ou non, et rembourser un jour la 
totalité ou une partie du prêt. Il faut mentionner 
enfiji les dépôts, c'est-à-dire les capitaux que l'on 
confie provisoirement à une banque, en retour d'un 
intérêt minime, ou même sans intérêt aucun, mais 
avec la faculté de les retirer à volonté dès que 
l'emploi avantageux qu'on attend aura fait son appa- 
rition. 

Ces capitaux ne sauraient être mis à contribution 
à raison d'un i*evenu qui n'existe pas. Mais ils pour- 
raient être atteints directement par un impôt sur 
les capitaux en général ou sur ces capitaux-là en 
particulier. Il s'agit de savoir s'il y a lieu en effet de 
les atteindre ainsi. Parmi les innombrables ques- 
tions que les impôts soulèvent, c'est une des plus 
délicates, une de celles où il est le plus difficile de 
concilier les droits de l'Etat et là justice vis-à-vis 
des particuliers; 

Très souvent les emplois temporairement impro- 
ductifs de capitaux sont un effet de la spéculation. 
L'achat de terrains en vue d'une plus-value résul- 
tant de certaines éventualités, en est un des exem- 
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pies les plus fréquents. La création d'une galerie de 
tableaux, à côté du revenu virtuel qu'elle procure 
sous forme de jouissances esthétiques, est souvent 
une spéculation très fructueuse. Il est des personnes 
qui voient rouge à la seule idée de la spéculation, 
et qui n'hésiteraient pas à frapper des impôts les 
plus énormes tous les capitaux dans l'emploi des- 
quels son intervention serait soupçonnée. Je ne suis 
point de celles-là. Mais on peut faire valoir en faveur 
du principe de l'imposition de ces capitaux une rai- 
son moins sentimentale et plus topique. Un parti- 
culier qui a fait de son capital un emploi usuel en 
tire un revenu sur lequel l'Etat prélève légitimement 
un impôt (assi& sur le revenu luinmême ou sur Le 
capital, peu importe). Un jour il change d'idée et 
appliquée une spéculation ce capital, qui cesse alors 
provisoirement de produire un revenu. Il n'est évi- 
demment pas juste que l'Etat soit privé de l'impôt 
parce que ce particulier a jugé à propos, en vue 
d'un avantage futur qu'il préfère au revenu actuel, 
de donner à son capital une nouvelle destination. 

Il y a un cas, malheureusement très fréquent, où 
la poursuite du lucre et la spéculation ne sont abso- 
lument pour rien dans les circonstances qui rendent 
un capital improductif. C'est celui des placements 
en souffrance. Il y a une injustice manifeste à exiger 
un impôt pour un capital qui ne rapporte aucun 
revenu à son possesseur, qui ne lui procure ni uti- 
lité ni agrément, et qui n'est pour lui qu'une source 
d'inquiétudes et de tracas. Dire, comme on l'entend 
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quelquefois, qu'il n'a qu'à eu vendre les titres pour 
en convertir le prix en titres productifs de revenu, 
est une ironie de mauvais goût. Comme il ne pourra, 
h raison même de .l'improductivité survenue, en 
retirer qu'un prix sensiblement réduit, c'est l'in- 
viter à transformer un malheur qui peut ni'ôtre que 
provisoire en un. malheur définitif. D'ailleurs, le 
conseil n'est facile à suivre que lorsqu'il s'agit de 
valeurs négociables à la Bourse où en banque et 
ayant un certain marché. Si le placement consiste 
en une commandite privée ou enune créance sur un 
particulier, on serait souvent fort embarrassé pour 
trouver un acquéreur et fixer un prix acceptable 
pour les deux parties. .: 

. Evidemment la règle la plus conforme à lajiiistice, 
c'eât d'imposer le capital improductif quand l'iorpro- 
ductivité résulte de la volonté du possesseiur, et de 
ne pas l'imposer quand elle survient contre son gré. 
C'est peut-être en matière immobilière, que cette 
règle serait. le moins difficile à suivre. Je ne parle 
pas. des immeubles bâtis, --- pour eux la meilleure 
assifette: d'impôt est le revenu, -^ mais dé la terre. 
Je suppose qu'un individu hérite une . parcelle de 
terre improductive, et que, à ce moment, elle ne 
possède aucun avantage de situation. Elle n'est donc 
taxée que d'après une estimation très basse, en rap- 
port avec son absence de productivité. Survient un 
événement, par exemple l'ouverture d'une voie de 
communication à proximité, qui est dé nature à 
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augmenter la valeur de la parcelle. Sera-t-il juste 
de faire supporter au propriétaire un impôt pluâ 
élevé? Non certainement, et pour deux raisons : 
i^ parce que l'impôt foncier est un impôt réel qui 
ne peut tenir compte des situations générales des 
personnes, et que Taggravation, peut-être insensible 
pour un propriétaire qui disposerait de beaucoup 
de ressources en dehors de cette parcelle, pourrait 
être écrasante pour celui qui n'en aurait que très 
peu; 2<» et surtout, parce que raocroisseihent de 
valeur n'existe encore qu'à l'état d'hypothèse. Mais 
que le propriétaire vienne à yehdré son terrain^ cet 
accroissement, qui aura ainsi passé dé l'état d'hy- 
pothèse à l'état de fait accompli, produira ses effets 
fiscaux. Je suppose que la parcelle^ qui valait origi- 
nairement 2000 francs, se soit vendue 10000 francs. 
La charge de l'impôt mobilier sur le ciapital dé 
40 000 francs (ou sur le revenu qui en provient) 
passera des épaules de raw|uéreur qui a versé cette 
somme sur celle du vendeur qui l'a reçue. La charge 
de l'impôt foncier sur la parcelle vendue fera le 
voyage inverse, mais elle ne le fera pas sans change- 
ment, car la mutation même qui vient de s'opérera 
attesté que la Valeur dé cette parcelle n'est plus de 
2000 francs, mais de 10000 francs. 
• Quand c'est du capital mobilier qu*il S'agit, la. 
fluidité qui le caractérise rend la règle d'une appli- 
cation plus délicate. Les actions et les commandites 
devraient être imposées quand, au débat de retitre- 
prise, eltes ne donnent pas encore de dividende, car 
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celui qui met ses capitaux sous ces formes-là dans 
une affaire nouvelle sait fort bien, — ou devrait 
savoir, — qu'il est exposé à n'en pas tirer de revenu 
dans les premiers temps. Mais elles ne devraient pas 
l'être quand, après avoir donné des dividendes, elles 
cessent d'en rapporter. Un placement en souffrance 
serait exempté de l'impôt tant qu'il demeure aux 
mains du même détenteur; mais si ce dernier suit 
le mauvais conseil que j'ai dénoncé tout à l'heure, 
l'exemption ne devra pas être continuée au profit de. 
l'acquéreur, car ce dernier, — tout comme l'acqué- 
reur de la parcelle improductive, mais douée d'une 
valeur de situation, — doit être considéré comme 
se rendant compte de ce qu'il fait. La ligne de 
démarcation a beau être facile à concevoir, il est 
difficile de toujours la respecter dans la pratique. 
Le fisc est en général un personnage trop rigide et 
trop tout d'une pièce pour se prêter à des distinctions 
un peu • subtiles, alors même qu'en principe elles 
soient parfaitement justifiées. 

L'exonération des capitaux mobiliers devenus im- 
productifs par accident ne se présente pas tout à fait 
de la même façon suivant l'assiette de l'impôt prin- 
cipal. 

Ou bien c'est l'impôt sur le revenu qui est admis 
comme impôt principal, et celui sur le capital n'est 
qu'un impôt subsidiaire destiné à tenir lieu du 
précédent dans les cas où il ne saurait jouer. 
Ces cas constituent des exceptions et doivent être 
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spécifiés. Il suffit alors, pour exempter les capitaux 
dont je parle, de ne pas les faire figurer dans la spé- 
cification. 

Ou bien l'impôt sur le revenu n'est qu'un impôt 
secondaire applicable seulement aux revenus dans 
la formation desquels le capital n'intervient pas. 
C'est l'impôt sur le capital qui occupe le devant de 
la scène. L'exemption des capitaux improductifs par 
accident ne peut plus alors être tacite; il faut qu'elle 
soit expressément formulée ^ 

^ Dans le canton de Cenéve, où Tlmpôt mobilier est assis sur le 
capital, Texemption des capitaux mobiliers improductifs n*est pas spé- 
cifiée. Néanmoins le droit pour le contribuable de ne ^s les- com- 
prendre dans sa déclaration résulte, par analogie, des dilpositions sui- 
vantes ! a) la loi exempte non seulement les valeurs productives 
de revenus virtuels (meubles, collections artistiques et scientifiques), 
mais encore les animaux de labour, les instruments aratoires et les 
outils, toutes choses constituant de vrais capitaux productifs ; b) la loi 
sur rimpdt immobilier accorde des exemptions en cas d'improductivité 
et de chômage de location. 



CHAPITRE XIII 

Là taxatian d'ôfflée» la déclaration et l'impôt 
sur l6s signes extérieurs. 



Dans quel(}ues-uns djes chapitres précédents, j'ai 
été appelé ù considérer incidemment l'estimation de 
la matière imposable. Le degré de facilité et de 
précision dont elle est susceptible est en efifét une 
des principales raisops qui peuvent faire choisir 
une assiette plutôt qu'une autre. Il faut maintenant 
serrer cette question de plus près et examiner com- 
ment, en fait, se détermine à l'égard ;dé chaque con- 
tribuable le montant de la somme qu'il doit payer 
au fisc pour l'année courante* ; comment, en d'autres 
termes, s'opère la taxation 1[en ne prenant .plus ce 
mot comme synonyme ^'irrifosition^ mais dans son 
acception précise et étroite). 

Les méthodes se réduisent au fond à deux : la 
taxation par le fisc ou d'office, appelée souvent 
taxation tout court, et la taxation par le contribuable 

^ En tant que se rapportant aux valeurs en capital, les observations 
qui suivent sont aussi applicables aux droits de succession. 
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on décla/i'atipn. Chacune d'elles peut d'ailleurs être, 
dans une certaine mesure, tempérée par l'autre : la 
Jaxation d'office par les observations que le contrit 
bùable esit admis à préseïiter, la déclaration par :1e 
contrôle que le; fisc se réâerve d'exercer. 

' On a: vu que l'impôt foncier noû bâti a pour 
^ssiette le capital de la„ terre et que l'estimation. de 
ce capital se fait habituellement pour une série 
d'années au bout de laquelle une revision a lieu. 
La terre est de toutes les matières imposables celle 
qui peut le moins' se dérober aux regards du fisc, et 
ce dernier eM à même de connaître pour chaque 
parcelle plusieurs des éléments qui en déterminent 
la valeur. Aussi est^e la taxation d'office qui fait 
généraletpent règle pour cet impôt. Mais il est inadT 
missible qu'e^Ue soit appliquée sans tempérament : 
1*^ parce que le plus important élément de la va- 
leur, la productivité, est beaucoup mieux connu du 
prapriétaLfe^que du fisc; 2® parce que le fisc est 
trop enclin à;. abuser de J!arbitraire qui est le défeut 
çle ce mode d'estimation, principalement en tenant 
pour acquises ' des plusr values purement hypothé- 
tiquejs et éventuelles , et en étendant à la totalité 
d'une psircelle une valeur qui n'est vraie que pour 
une faible fraction* Il est indispensable au point de 
vue de la justice que le propriétaire soit entendu, 
qu'ilsoit admisà présenter ses observations et qu'en 
dernier ressort le recours aux tribunaux lui soit 
ouTertv» 
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Pour l'impôt foncier bâti, qui a pour assiette nor- 
male le revenu, c'est encore la taxation d'office qui 
est le régime généralement en vigueur. Le fisc a des 
moyens d'information qui lui permettent de con- 
naître le produit des locations avec une approxima- 
tion suffisante. La loi peut d'ailleurs rendre obliga- 
toire l'enregistrement des baux. Mais ici encore le 
propriétaire doit être entendu, et avoir son recours, 
car souvent les baux se concluent verbalement, et 
d'ailleurs il est seul à connaître exactement ce que 
coûte l'entretien de sa maison, lequel doit entrer en 
ligne de compte. La nécessité de ces garanties en 
faveur du propriétaire est encore plus manifeste 
quand c'est lui-même qui habite sa maison, car l'es- 
timation du revenu ne peut alors se baser que sur 
des analogies, et celle que le fisc ferait unilatérale- 
ment pourrait être entachée de partialité. . 

Quand il s'agit de biens mobiliers, que l'impôt ait 
le capital ou le revenu pour assiette, la supériorité 
de la taxation d'office n'existe plus. Ces biens-là ne 
s'étalent pas en plein jour. Ils consistent pour la 
majeure partie en titres, le plus souvent au porteur, 
qui représentent des valeurs situées dans tous les 
pays civilisés, et qui changent de mains à tout moJ 
ment sans publicité quelconque. Le fisc n'a aucun 
moyen permanent d'apprécier la fortune mobilière 
d'un contribuable. Si, d'aventure, il peut puiser 
dans le service de l'enregistrement des renseigne* 
ments sur ce qu'elle est à un jour donné, cela ne lui 
apprend rien sur ce qu'elle était quelques mois 
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auparavant ni sur ce qu'elle sera devenue quelques 
mois plus tard. Il ne connaît pas davantage le 
revenu de cette fortune ; il ne peut baser une esti- 
mation que sur les indications, toujours sujettes à 
caution, que lui apporte la rumeur publique, ou sur 
les inductions non moins trompeuses que peuvent 
fournir l'apparence et le genre de vie du contri- 
buable. Ces remarques s'appliquent également aux 
revenus dérivés du travail. La taxation d'office ne 
peut dès lors revendiquer aucune supériorité et 
c'est la déclaration qui mérite la préférence. 

Les cantons suisses, en grande majorité, pra- 
tiquent le système de la déclaration et paraissent 
s'en bien trouver. En Prusse, où il a remplacé la 
taxation d'office à partir de 1892, ce changement a 
amené une augmentation notable du produit*. 

La supériorité de la déclaration, quand il s'agit 
de la fortune mobilière et des revenus du travail, 
s'explique assez facilement. Sous le régime de la 
taxation d'office, quand le fisc taxe trop haut, le 
contribuable réclame ; si le fisc taxe trop bas, le 
contribuable ne réclame pas. Il se rencontrera assu- 
rément quelques personnes assez scrupuleuses pour 
rectifier à leur propre détriment une estimation à la- 
quelle elles sont demeurées étrangères et où, par con- 
séquent, leur conscience n'est pas intéressée ; mais 
on ne saurait l'attendre de la généralité des contri- 
buables. Au contraire, quand le contribuable est 

^ Voir: Lex impôts en Suisse, par Max de Cérenville, page 193. 
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invité à déclarer ses ressources, il ne peut indiquer 
des chiffres inférieurs à la réalité sans commettre 
une sorte de délit, et, alors même que l'injonction 
légale n'a souvent qu'une sanction incertaine, 
cette considération le détournera en général d'y 
contrevenir. 

Je dis c en général », car les mérites de la décla-^ 
ration sont relatifs : ils reposent sur la moralité des 
contribuables et cette moralité, à son tour, dépend 
dans une large mesure de celle du régime politique 
et financier auquel la nation est soumise. Quand les 
impôts sont modérés et que les dépenses qu'ils 
paient sont l'expression des besoins légitimes de la 
communauté, le contribuable trouve juste de parti- 
ciper à ces dépenses en raison de ses ressources. Il 
comprend qu'en se soustrayant à cette charge, i\ 
aggraverait d'autant celle qui pèse sur ses conci- 
toyens plus scrupuleux, et que, si son exemple 
trouvait de nombreux imitateurs, le ménage public 
ne pourrait plus fonctionner. Il n'en est plus de 
même quand les finances publiques ressemblent au 
tonneau des Danaïdes, quand là moindre prévision 
de plus-value est escomptée d'avance, quand les 
impôts sont lourds et que leur produit, si haut qu'il 
atteigne, est toujours distancé par les dépenses^ 
quand ce produit est employé à des créations aven- 
turées ou inutilement coûteuses, et à récompenser 
des services politiques. On éprouve alors le senti- 
ment que l'effet le plus clair de l'argent versé au 
fisc est d'entretenir et de perpétuer le désordre. 
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tandis que l'argent qu'on ne lui paie pas est autant 
de soustrait au gaspillage. Dans ces circonstances-là 
il est difficile que le devoir de contribuer aux dé- 
penses.publîques ne se dépouille pas peu à peu, aux 
yeux de la conscience, de son caractère impératif, 
car le fondement qui le supporte a perdu toute soli-v 
dite*. 

En somme, la déclaration est une poule aux œufs 
d'or, mais une poule qui ne pond ses œufs qu'à 
la condition d'être en bonne santé, et qui ne se 
porte bien qu'à la condition de ne pas être sur- 
menée. . . 

L'alternative entre la taxation d'office et la décla- 
ration n'est pas. absolument sans issue. Dans l'hy- 
pothèse de la taxation officielle, le fisc consulterait 
les divers signes extérieurs qui peuvent témoigner 
de la plus ou moins grande aisance du contribuable. 
L'issue consiste à faire choix, une fois pour toutes, 
d'un de ces signes, à la condition qu'il soit suscep- 
tible d'une estimation numérique exacte, et à 
prendre cette estimation pour assiette de l'impôt. 

Le signe le plus généralement choisi pour rem- 
plir ce rôle est le loyer du logement occupé par le 

^ Le législateur connaît si bien les conséquences d*un pareil état de' 
choses quMl ne manque jamais, lorsqu'il lui en faut venir à appesantir 
rimpôt, de redoubler la rigueur des pénalités dont il menace les dé- 
clarations insuflisantes. Mais c'est le plus souvent en vain. On peut 
voir dans le livre de M. de Cérenville : Les impôts en Suisse^ que c'est 
dans les cantons où l'impôt mobilier est le plus lourd qu'on s'en 
acquitte \e moins bien (p. 135). 
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contribuable. L'impôt sur le loyer existe, notam- 
ment, en France où il est connu sous le nom de 
contribution personnelle-mobilière et où il constitue 
l'un des quatre grands impôts directs. Il a pour 
corollaire l'enregistrement obligatoire des baux, qui 
en assure la perception. 

Le loyer est évidemment le seul signe extérieur de 
richesse qui comporte une évaluation certaine, et 
encore faut-il excepter le cas, — cas fréquent, — du 
contribuable occupant sa propre maison. Mais il 
faut reconnaître que, pour être le moins mauvais 
signe, c'est encore un signe assez imparfait. Ce n'est 
pas seulement à raison de sa situation et de son 
élégance qu'un logement peut coûter cher, mais 
aussi à raison de son étendue; et quand c'est 
l'étendue qui en motive la cherté, celle-ci n'indique 
pas nécessairement que le locataire soit riche, mais 
elle peut indiquer qu'il a une famille nombreuse, ce 
qui n'est pas précisément la même chose. L'impôt 
sur les loyers est léger pour ceux qui n'ont pas de 
charges de famille, lourd pour ceux qui en ont 
beaucoup. 

Les raisons qui ont fait adopter et qui ifont main- 
tenir cet impôt en France doivent être cherchées 
dans la tension excessive que les antécédents admini- 
stratifs de ce pays ont créée entre le fisc et les par- 
ticuliers. Il serait aussi impossible au fisc français de 
tenir pour bonne la déclaration d'un contribuable, 
qu'au contribuable d'accepter une taxation d'office. 
Il fallait à tout prix trouver une assiette qui fonc- 
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tionnât d'une façon, en quelque sorte, mécanique 
en donnant lieu entre l'administration et l'indi- 
vidu à aussi peu de contacts que possible. Celle 
que fournit le loyer remplit cette condition moyen- 
nant l'enregistrement des baux et se trouve être, 
en fin de compte, la moins défectueuse *. 

Au même ordre d'idées se rattache l'impôt sur 
les portes et fenêtres qui, à ma connaissance du 
moins, n'existe qu'en France, où il est compté pour 
un impôt direct distinct, quoique ce soit, au fond, 
une simple annexe de l'impôt foncier bâti. Il a le 
grave défaut de frapper, dans les habitations, un 
des éléments qui contribuent le plus à en faire la 
salubrité. Il est exigé du propriétaire qui se le fait 
généralement rembourser par les locataires. L'impôt 
sur les loyers est directement exigé de ces der- 
niers. 

L'établissement d'un impôt sur les loyers, — ou 
sur un autre signe extérieur équivalent, — soulève 
une question d'équité qu'il est indispensable de 
considérer. 

Les motifs qui y font recourir n'existent que pour 
les revenus dérivés du travail et pour les revenus 
dérivés de capitaux mobiliers, car c'est seulement 

^ Au moment où ces lignes sMmpriment, le ministre des fmances 
vient de proposer un projet de loi d'après lequel la contribution per- 
sonnelle-mobilière et rimpôt des portes et fenêtres seraient abolis et 
remplacés par : l<^un impôt sur le revenu global, — basé sur Tensemble 
dès signes extérieurs ; 2o un impôt sur le loyer, établi d'après un taux 
très inférieur au taux actuel de la contribution personnelle mobilière. 
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pour ces revenus-là que le dilemme entre la taxation 
d'office et la déclaration est embarrassant et qu'on 
peut désirer un moyen de s'y soustraire. Mais d'un 
autre côté, le loyer, ou en général le signe extérieur, 
ne peut accuser que le revenu total du contribuable, 
ou, plus exactement, la fraction de ce revenu total 
que j'ai appelée le revenu dépensahle. Il ne saurait 
fournir aucune indication quant à la provenance 
de ce dernier ni quant aux proportions suivant les- 
quelles il émane de différentes sources. Il en résulte 
que l'impôt en question ne peut pas se limiter aux 
revenus pour lesquels il a plus spécialement sa 
raison d'être, mais qu'il frappe les revenus dans 
leur ensemble. Et alors de deux choses l'une : ou 
bien il constituera l'unique impôt direct ; ou bien 
il se superposera à d'autres impôts directs, mais si 
ces derniers n'atteignent que certaines catégories 
de contribuables, il donnera lieu à une inégalité 
qu'il faudra, sous peine d'injustice, compenser de 
façon ou d'autre. 

Supposons, par exemple, que dans un pays où 
l'impôt foncier serait le seul impôt direct, deux 
particuliers occupent des logements de même prix 
et qu'ils aient des revenus égaux provenant, pour le 
premier de terres et de maisons, pour le second 
de capitaux mobiliers. Si l'on vient à instituer dans 
ce pays l'impôt sur les loyers, cet impôt se super- 
posera pour le premier contribuable à l'impôt fon- 
cier qu'il paie déjà, tandis que pour le second il 
ne se superposera à rien. 
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En France Fimpôt sur les loyers (contribution 
personnelle-mobilière) coexiste à la fois avec Timpôt 
foncier bâti et non-bâti et avec l'impôt des patentes 
(c'est-à-dire sur les revenus du commerce, de l'in- 
dustrie et des professions libérales). Mais il n'y a 
pas inégalité de traitement, au moins en gros, car 
la compensation existe sous la forme impersonnelle 
du droit sur la transmission et du droit sur le revenu 
des valeurs mobilières^. L'Etat français y assujettit 
toutes les valeurs mobilières créées sous sa juridic- 
tion et s'efforce depuis longtemps, — souvent avec 
succès, — d'y assujettir celles qui se créent hors de 
son ressort si elles ont un marché en France ou 
y possèdent des biens. On peut donc dire qu'ils 
atteignent, sinon la totalité, du moins la grande gé- 
néralité des rentiers vivant en France. Ainsi donc 
la contribution personnelle-mobilière se superpose 
uniformément à l'impôt foncier pour ceux qui vivent 
de la terre et des maisons, à l'impôt des patentes 
pour ceux qui vivent de leur travail, et aux deux 
droits précités pour ceux qui vivent de leurs capi- 
taux mobiliers. Il n'y a donc aucune inégalité en 
faveur de ces derniers. 

Ce système est au fond assez équitable, sous la 
réserve, peut-être, des détails d'application. En effet, 
en disant que l'impôt sur le signe extérieur pourrait 
être un impôt unique, je me plaçais au point de 
vue de la logique pure et dans l'hypothèse d'un 

Voir au chapitre VU. 
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signe qui serait la traduction fidèle du revenu dé- 
pensable. Mais l'impôt sur le loyer ne saurait rem- 
plir ce rôle, d'abord à raison des motifs d'ordre 
psychologique qui s'opposent à l'impôt unique en 
général, ensuite parce que le loyer constitue un 
signe trop imparfait. Erigé en impôt unique, ses 
défauts sous le rapport de la justice s'amplifieraient 
au point de le rendre intolérable. Il ne peut pré- 
tendre qu'au rôle d'impôt partiel, tel qu'il le remplit 
en France. 

A côté du loyer il existe d'autres signes extérieurs 
qui peuvent servir d'assiette à des contributions. 
Ce sont principalement: les domestiques, les voi- 
tures de luxe, les chevaux destinés à les traîner, les 
chevaux de selle, les billards, les pianos et, pour 
terminer par une innovation très moderne, les vélo- 
cipèdes et les automobiles. 

Les impôts sur ces choses-là sont, à un degré 
beaucoup plus marqué que celui sur les loyers, 
restreints au rôle d'impôts partiels : en premier lieu 
parce qu'elles constituent des signes encore moins 
adéquates du revenu que ne l'est le loyer, en second 
lieu parce qu'elles représentent des dépenses encore 
plus facultatives et par conséquent plus élastiques. 
On ne peut guère se passer de logement ; mais on 
peut, sinon se priver entièrement de domestiques, 
du moins en restreindre le nombre; on peut sur- 
tout s'abstenir, sinon d'utiliser, du moins de posséder 
en propre des chevaux, des voitures et des billards. 
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Si Ton veut assigner à ces impôts un rôle impor- 
tant, ce qui signifie leur faire produire beaucoup, 
les contribuables se restreignent, la matière impo- 
sable s'évanouit et le but est manqué. 

Le loyer lui-même, tout indispensable qu'il est, 
ne manque pas entièrement d'élasticité. Il est facile, 
par exemple, à un contribuable riche de se con- 
tenter d'un logement moins cher que sa situation 
de fortune ne le lui permettrait. C'est une raison de 
plus ajoutée à toutes celles qui déconseillent de 
faire de l'impôt sur les loyers un impôt unique ou 
même de lui attribuer un rôle trop prééminent. 

Une fois réduits à n'être que des impôts partiels, 
rien ne s'oppose logiquement à ce que les impôts 
sur les signes extérieurs soient cumulés entre eux. 
De là à les associer, à titre de compléments, à un 
impôt fondamental sur le revenu (ou, si l'on veut, 
sur le capital) il n'y a qu'un pas. Mais une fois ce 
pas franchi, on se trouve sur une pente glissante. 
Il y a en effet quelque chose d'abusif, en principe, 
à taxer le revenu plusieurs fois, d'abord en s'atta- 
quant à lui-même, ensuite en s'attaquant à ses mani- 
festations. Cela n'est tolérable qu'à la condition que 
la taxation principale soit modérée et que les taxa- 
tions subsidiaires soient très modérées et ne soient 
pas trop nombreuses. La tentation est toujours très 
grande de tirer plusieurs moutures d'un même sac, 
mais c'est une tentation dont le fisc lui-même doit 
savoir se défendre. 
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L'impôt progressif. 



L'impôt progressif n'est pas un impôt ayant son 
assiette distincte. Cette expression désigne une con- 
ception particulière de l'impôt, qui est susceptible 
d'applications diverses et dont la portée peut être 
considérable. 

Dans ce qui précède j'ai toujours admis implicite- 
ment, quand je ne l'ai pas indiqué en termes exprès, 
que l'impôt se règle sur la quotité de matière impo- 
sable d'après un tarif uniforme, c'est-à-dire que, 
lorsque cette quotité devient double, triple, qua- 
druple, etc.,' l'impôt correspondant est lui-même 
doublé, triplé, quadruplé. Il se calcule alors dans 
chaque cas par le même procédé qu'on emploie pour 
calculer l'intérêt annuel d'une somme d'après un 
taux donné, c'est-à-dire par une simple règle de 
trois. On exprime cela en disant que l'impôt est pro- 
portio7inel. 

Le principe de l'impôt progressif consiste à subs- 
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tituer au tarif uniforme un tarif variable qui dépend 
de la quotité de matière imposable à taxer en mains 
ijCun même contribuable^ et qui est d'autant plus élevé 
que cette quotité est plus grande. 

Le produit total d'un impôt proportionnel demeure 
le même, quelle que soit la répartition de la matière 
imposable à laquelle il s'applique, tant que le pays 
en renferme la même quantité. Quand l'impôt est 
progressif, le produit total dépend de la répartition 
de cette quantité ; il est d'autant plus grand qu'elle 
est répartie entre un moins grand nombre de mains. 
Quelle que soit l'assiette d'un impôt, l'application de 
la progressivité en accentue le caractère personnel 
au plus haut degré, puisque alors la contribution 
exigée pour une quantité déterminée de matière 
imposable varie suivant la personne du propriétaire. 

Le mode de progression, c'est-à-dire la relation à 
établir entre la quotité de matière imposable et le 
tarif à y appliquer, voilà la grosse question qui se 
pose à propos de tout impôt progressif. Cette relation 
peut se concevoir d'une infinité de manières et la 
fantaisie arithmétique peut se donner ici libre car- 
rière. Le procédé le plus logique consisterait à adop- 
ter une formule générale d'après laquelle le tarif, et 
par conséquent aussi l'impôt exigible, suivraient par 
degrés insensibles toutes les variations de la valeur 
taxée. Dans la pratique la loi fiscale répartit les 
valeurs imposées en plusieurs catégories, suivant 
leur montant numérique, et assigne à chaque caté- 
gorie un taux déterminé. 
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Mais cet énoncé peut s'entendre de deux façons 
très différentes, suivant qu'on applique à chaque 
valeur en particulier le taux fixé pour la catégorie à 
laquelle elle appartient par son chiffre total, ou les 
taux fixés pour toutes les catégories successives sur 
lesquelles elle s'étend. 

Un exemple numérique fera comprendre la diffé- 
rence. Je suppose qu'on admette le classement sui- 
vant: 

Valeurs imposées. Taux de l'impôt. 

l'-e catégorie de Fr. à 10000 3 %. 

2e » de » 10001 à 20000 Si/gO/^. 

3« » de » 20001 à 30000 A%. 

4« 3) de » 30001 à 40000 ^Va^/o- 

5« » de )) 40001 à 50000 5 o/o- 

et ainsi de suite, et qu'il s'agisse de calculer l'impôt 
exigible pour une valeur particulière de 34000 fr. 
On pourra le faire de deux manières : 

1® La valeur particulière appartient par son total 
à la 4e catégorie, pour laquelle le taux est de 4 Va ®/o • 
l'impôt sera de 34000 x 0,045 = 1530 francs. 

2« La valeur particulière s'étend : 

sur la ire calég. pr 10000 fr., toux 3%, inpôt 10000X0,030 = 300 fr. 
» 2e » iOOOO » » 3X% » 10000X0,035 = 350» 
)) 3e )) 10000» ))4% » 10000X0,040 = 400» 
» 4e )) 4000 » ))k}4% » 4000X0,045=180 » 



Ensemble 34000 fr. Impôt total 1230 fr. 



l'impôt progressif i^ 

Le second mode de calcul donne lieu évidemment 
à un chiffrage plus compliqué que le premier. Mais 
celui-ci présente dans ses résultats une discontinuité 
choquante qui n'existe pas avec l'autre. Si on l'admet^ 
l'impôt qui a pour maximum 1800 fr., par exemple, 
dans la quatrième catégorie, saute brusquement au 
minimum de 2000 fr. quand on entre dans la cin- 
quième, ce qui est absurde et injuste. Il n'y a pas à 
hésiter sur la préférence à donner au second mode. 
Ces deux modes représentent au fond deux genres 
d'impôt progressif bien distincts, et ce n'est qu'après 
avoir fait son choix entre eux qu'il y a lieu de dis- 
cuter les catégories et les taux correspondants, en 
vue des résultats à obtenir. 

La définition de l'impôt par une formule ne com- 
porterait, si la formule est convenablement choisie, 
qu'un seul mode de calcul et écarterait toute ambi- 
guïté. La raison pour laquelle on ne recourt pas à 
cette méthode, c'est qu'on ne voit pas bien une 
assemblée législative se livrer à des discussions sur 
le choix d'une expression algébrique. La nécessité 
de traduire la formule par un barème numérique, 
pour la rendre intelligible à la généralité des contri- 
buables, n'est pas un argument à opposer, attendu 
que la nécessité du barème existe tout aussi bien 
avec le système des catégories, si on adopte le second 
mode de calcul qui, je le répète, est le seul équitable*. 

^ Jamais, dans aucun des projets dMmpôt progressif qui ont été pro- 
posés en France depuis une vingtaine d'années, il n'en a été admis 
d'autre. 
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L'impôt progressif peut encore se concevoir de 
deux manières, suivant que le taux ne cesse de 
croître à mesure que la quotité de la valeur impo- 
sable s'accroît, ou que la loi le limite à un certain 
maximum. Dans ce dernier cas, les valeurs imposa- 
bles qui dépassent le chiffre auquel correspond le 
taux maximum sont taxées d'après ce dernier, pour 
leur totalité si on admet le premier mode de calcul, 
pour leur excédent sur ce chiffre si on admet le 
second. 

Quand il en est ainsi, on essaie quelquefois de 
représenter ce taux maximum comme étant le taux 
normal, et les degrés inférieurs comme des allége- 
ments accordés par le fisc aux petits détenteurs de 
la matière imposable. Lorsqu'on se place à ce point 
de vue, on dit que l'impôt est dégressif et l'on espère 
rassurer par cet innocent euphémisme les gens que 
le mot d'impôt progressif effaroucherait. Le choix de 
la dénomination ne change rien au fond des choses. 
L'impôt est ce qu'il est ; qu'on le nomme progressif 
ou dégressif, cela offre juste autant d'intérêt que de 
décider si un escalier est montant ou descendant. 

Il arrive quelquefois, dans le cas d'un impôt pro- 
portionnel, que la loi fixe une même somme franche 
d'impôt qui sera déduite de toutes les valeurs impo- 
sées. Cette déduction a pour effet de transformer 
l'impôt proportionnel en un impôt progressif à taux 
limité. Je suppose, par exemple, que le taux fixé soit 
de 6 o/q et la valeur franche de 5000 francs, on voit 
que : 
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Pour une valeur La Talenr taxée 

totale de sera 

5000 fr. fr. 

7 500 » 2500 » 



L'impôt sera 
Ofr. 

150 y> 



10000 » 5000 » 300 



15000 » 10000 » 600 



20000 » 15000 D 900 





Le taux véritable 




sera 







150 

7 500 


= 2,00 0/, 


300 
10000 


= 3,00 0/, 


600 
15000 


= 4,00 0/, 


900 


= A 50 0/. 



20000 



5 700 
100 000 fr. 95 000 fr. 5 700 fr. .ï = 5,70 o/o 



100000 



59700 
1 000 000 fr. 995 000 fr. 59 700 fr. , ^^^ ^^ = 5,97 % 

1 000 000 

Ainsi, tandis que le taux nominal est constant, le 
taux effectif, autrement dit le rapport entre l'impôt 
exigé et le total de la valeur, s'élève par degrés 
insensibles avec ce dernier. Egal à zéro tant que la 
valeur franche n'est pas atteinte, il s'élève avec une 
rapidité qui débute par son maximum et devient de 
moins en moins accentuée, et il se rapproche de plus 
en plus du taux nominal, mais sans jamais lui de- 
venir rigoureusement égal. 

La déduction d'une valeur franche peut encore se 
concilier avec un tarif progressif ; elle le rend en 
réalité un peu plus progressif qu'il n'en a l'air. 
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Après avoir considéré la progressivité de Timpôt 
à un point de vue général et abstrait, je vais passer 
aux applications. 

La première qui se rencontre concerne l'impôt 
annuel sur le revenu ou sur le capital. C'est la plus 
importante, et c'est toujours celle-là qu'on a en vue 
quand on parle d'impôt progressif sans rien spécifier. 

Pour ne pas embrouiller la question, je suppose- 
rai d'abord qu'il s'agisse d'un impôt assis directe- 
ment sur le revenu. 

Je ferai d'abord remarquer que la progressivité se 
concilie mal avec un système d'impôts sur les reve- 
nus. 

Considérons deux personnes ayant le même revenu 
total, celui de l'une étant homogène, celui de l'autre 
se composant de parties d'origine diverse. Si l'im- 
pôt est proportionnel, les sommes qui seront respec- 
tivement exigées d'elles ne différeront qu'à raison de 
la différence de composition de leur revenu, qu'elle 
se traduise par l'inégalité de taux ou. par l'inégalité 
des fractions dépensables que l'impôt doit frapper. 
Mais si l'impôt est progressif, le possesseur du 
revenu complexe se trouvera injustement avantagé, 
parce que chacun de ses revenus partiels sera frappé 
d'après un taux moins élevé que le total indécom- 
posable constituant le revenu homogène de l'autre 
individu. 

La pluralité des impôts sur les revenus est même 
incompatible avec la progressivité qui résulte, comme 
on l'a vu plus haut, de la déduction d'une somme 
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franche. Quand le revenu d'une personne se com- 
pose de plusieurs portions distinctes dont chacune 
est imposée pour son propre compte, on ne saurait 
de laquelle de ces portions déduire la somme : il n'y 
a aucune raison pour l'imputer sur l'une quelconque 
d'entre elles de préférence aux autres. N'appartenant 
à aucune espèce en particulier, elle ne peut se dé- 
duire que du total. La simple conception du revenu 
franc d'impôt soude entre eux les divers revenus d'un 
même contribuable pour en faire un bloc indivisible. 

Ainsi le principe de la progression élimine logi- 
quement les impôts sur les revenus, pour ne laisser 
subsister que l'impôt sur le revenu global. 

Le terrain étant ainsi déblayé, comment s'orien- 
tera-t-on pour faire choix d'un mode de progression ? 

Quand deux personnes marchent d'un pas inégal, 
quelque avance qu'ait la plus lente, l'autre finit 
nécessairement par la rejoindre si la route qu'elles 
suivent se prolonge assez loin. De même, quand l'im- 
pôt est progressif sans limite, la somme exigiblie 
représente une fraction de plus en plus grande du 
revenu, à mesure que le revenu taxé est plus grand, 
et finit par l'absorber en entier. 

Dans un pays où il n'y a pas beaucoup de très 
petits revenus, où les plus gros revenus n'atteignent 
jamais un chiffre très élevé, où la prédominance 
appartient aux revenus moyens, on adoptera une 
progression faiblement ascendante, mais sans lui 
assigner de limite. Car dans ces conditions-là, l'ap- 
plication d'un faible taux aux moindres revenus 
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n'enlève pas grand'chose au produit total, et il ne 
se rencontre pas de revenus assez considérables pour 
subir l'application de taux qui les réduiraient dans 
une proportion anormale. 

Mais ces conditions sont exceptionnelles et, là où 
elles se rencontrent, on arrivera à peu près et plus 
simplement au même résultat en adoptant l'impôt 
tacitement progressif dont j'ai parlé tout à l'heure, 
le revenu franc d'impôt étant fixé à un chiffre peu 
élevé. 

Le plus souvent on est en présence d'inégalités 
beaucoup plus accentuées. D'une part les petits 
revenus sont très nombreux, d'où il résulte que 
leur ensemble forme un total important et qu'on ne 
peut leur appliquer de très faibles taux sans creuser 
dans le produit total un vide sensible. D'autre part 
il se rencontre des chiffres de revenu assez élevés 
pour que l'application des taux qui résulteraient 
d'une progression illimitée les écorne d'une ma- 
nière excessive. On sera alors conduit à adopter une 
échelle rapidement ascendante et à la limiter à un 
certain taux maximum. Dans ces conditions les 
petits revenus sont très épargnés, les gros sont rela- 
tivement ménagés ; mais les revenus moyens sont 
au fond les plus maltraités. 

L'impôt progressif est une des conceptions favo- 
rites de la démocratie avancée. Là où il n'existe pas, 
elle ne cesse d'en réclamer l'introduction; là où il 
existe, elle ne rêve que d'aggravations à y apporter. 
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La raison alléguée en sa faveur réside dans le fait 
qu'un impôt proportionnel est d'autant plus pesant 
et rogne d'autant plus sur le bien-être que les res- 
sources du contribuable sont plu^ faibles. 

Je suppose l'impôt établi sur le revenu global 
d'après le taux uniforme de 3 ^/q. Prenons au hasard 
trois contribuables ayant respectivement pour re- 
venus : 

Fr. 5000 Fr. 10000 Fr. 15000 

Le tarif de 3 o/q leur prendra : 

Fr. 150 Fr. 300 Fr. 450 

Il leur restera donc, une fois l'impôt payé : 

Fr. 4850 Fr. 9700 Fr. 14550 

Le paiement de l'impôt n'empêche pas le second 
contribuable d'être dans une position meilleure que 
le premier, le troisième dans une position meilleure 
que le second. En d'autres termes, il est plus facile 
au troisième de payer 450 fr. qu'au second de payer 
300 fr., et au second de payer 300 fr. qu'au premier 
de payer 150 fr. On part de là pour dire que, lais- 
sant le premier taxé à 3o/o, on pourrait taxer le 
second à 3 Va ^/o? ^® troisième à 4 ^Jq, c'est-à-dire 
leur faire payer respectivement: 

Fr. 150 Fr. 350 Fr. 600 

Le fait sur lequel s'appuient les partisans de 
l'impôt progressif est incontestable. Mais quand on 
en tire la conclusion pratique qu'ils proposent, on 
entre dans une voie où l'on ne discerne pas à quel 
terme il faudra logiquement s'arrêter. Après défal- 
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cation de l'impôt proportionnel de 3 ^/q, la situation 
de nos trois contribuables était très inégale. Après 
défalcation de l'impôt déjà sensiblement progressif 
qu'on y aura substitué, il leur restera respective- 
ment : 

Fr. 4850 Fr. 9650 , Fr. 1440a 

Leur situation sera modifiée, si Ton veut, dans le 
sens d'une moindre inégalité, mais si peu que ce ne 
sera pas la peine d'en parler. Si l'on jugeait bonnes 
les raisons de ne pas l'accepter telle qu'elle était 
tout à l'heure, elles seront tout aussi bonnes pour 
ne pas l'accepter davantage telle qu'elle est mainte- 
nant. On dira qu'il est plus facile au troisième con- 
tribuable de payer 600 fr. qu'au second d'en payer 
350, et au second d'en payer 350 qu'au premier d'en 
payer 150. On essaiera alors d'un tarif encore plus 
progressif : 

3«/o ,4 0/, 50/, 

On fera payer aux trois contribuables : 
Fr. 150 Fr. 400 Fr. 750 

Et il leur restera : 
Fr. 4850 Fr. 9600 Fr. 14250 

Ce qu'on disait de la taxation précédente, on le 
dira encore de celle-ci, et ainsi de suite. Dès que 
l'on commence à entrevoir dans l'impôt un moyen 
de corriger les inégalités de situation*, on fait inter- 

1 D'après Montesquieu {Esprit des lois, livre XIII, chap. VII), l'impôt 
progressif, conçu dans cet esprit-là, a été en vigueur dans la république 
d'Athènes : «c On jugea que chacun avait un nécessaire physique égal ; 
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venir un genre de considérations dont il est illogique 
de ne sHnspirer qu'à demi et auquel on ne peut 
pleinement satisfaire qu'en faisant disparaître com- 
plètement ces inégalités : il faudra donc faire payer 
au second et au troisième contribuable autant qu'il 
faudra pour réduire leur revenu effectif au chiffre 
de celui du premier, c'est-à-dire à 4850 fr. 

Et même on ne s'en tiendra pas là. Le contri- 
buable qui a 5000 fr. de revenu est encore un heu- 
reux. On s'avisera qu'il y en a un autre dont le 
revenu n'est que de 2000 fr., et qui, avec le tarif 
uniforme de 3 ^Jq, payerait 60 fr. en sorte qu'il lui 
resterait 1940 fr. Pourquoi, après avoir établi l'égalité 
entre les trois autres, laisser subsister entre eux et 
ce nouveau venu une inégalité de 2910 fr. ? C'est la 
situation de ce dernier qui désormais devra faire 
règle : on fera payer aux autres de façon à les 
réduire au même chiffre de revenu que lui, c'est-à- 
dire à 1940 fr. 

Je reconnais volontiers que les partisans de l'im- 
pôt progressif, — la grande majorité du moins, — 
n'en demandent pas tant. Ils- ne proposent pas de 
ramener, par le moyen de l'impôt, toutes les condi- 
tions au même niveau, mais simplement de le faire 
servir à en atténuer les inégalités dans une certaine 
meôure. Ils se contenteraient d'uniformiser le sacri- 
fice que l'impôt exigé, la diminution de bien-être 

<)ue ce nécessaire physique oe devait point, être taxé ; que Tutile venait 
«nsuite et qu*il pouvait être taxé, mais moins que le superflu ; que la 
grandeur de la taxe sur le superflu empêchait le superflu. » 

IMPÔT H 
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qui en est la conséquence, de lui faire rogner le 
superflu à un degré également sensible pour tous. 
Le malheur est qu'aucune formule de ce genre ne 
saurait être assez précise pour que tout le monde 
l'entende dans le même sens et pour qu'on puisse se 
mettre d'accord, même en termes généraux, sur la 
manière de l'appliquer. Le nécessaire, le superflu, 
le bien-être, le sacrifice, etc., sont des notions 
essentiellement subjectives, qui ne se prêtent à 
aucun mode d'estimation approprié à l'ensemble 
des cas. Faute de tout principe certain pour la 
guider, l'application de la progressivité est aban- 
donnée à l'arbitraire. Quand le législateur est appelé 
à la fixer par un texte précis, il doit se contenter de 
savoir vaguement qu'il s'agit d'épargner entière- 
ment ou de taxer légèrement les petits revenus et 
de taxer lourdement les gros. Mais comment déter- 
miner ce qu'il faut entendre par légèrement et par 
lourdement, par petits revenus et par gros revenus? 
Généralement chacun considère comme petits les 
revenus inférieurs ou égaux au sien, et comme gros 
ceux qui le dépassent. 

Tout ce que je viens dédire d'un impôt progressif 
assis sur le revenu peut se répéter, moins simple- 
ment, à propos d'un impôt progressif assis sur le 
capital, avec cette différence que, s'appliquant à des 
sommes d'un ordre de grandeur plus élevé, les taux 
pris comme exemples numériques devraient être 
beaucoup plus petits : au lieu de se chifi'rer par un 
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tant pour cent, ils se chiffreraient par un tant pour 
mille. 

Tout comme à la distinction entre les divers re- 
venus, la progressivité est défavorable à la distinc- 
tion entre les divers capitaux suivant la manière 
dont ils engendrent le revenu, et tend à supprimer 
la faculté de les taxer différemment. 

De même qu'une progression à échelle illimitée, 
sur le revenu, finirait par faire disparaître le revenu, 
une semblable progression, établie sur le capital, 
finirait par faire disparaître le revenu qui a pour 
source le capital. 

La raison qu'on allègue pour appliquer la pro- 
gressivité à l'impôt sur le revenu, on l'allègue aussi 
pour l'application à l'impôt sur le capital ; et, du 
moment où l'on tient cette raison pour péremptoire, 
c'est aussi bien pour le second de ces impôts que 
pour le premier qu'une logique rigoureuse comman- 
derait de pousser la progression jusqu'au bout, c'est- 
à-dire jusqu'à l'égalisation complète des revenus 
des contribuables. Et si, reculant devant cette con- 
séquence extrême, on veut s'arrêter en chemin, la 
détermination du point auquel il convient de s'ar- 
rêter est aussi arbitraire avec le capital pour assiette 
qu'avec le revenu. 

On a vu que l'impôt sur le capital se prête moins 
bien que celui sur le revenu à l'exonération des 
valeurs improductives, parce que, avec lui, cette 
exonération ne peut plus être tacite^ mais doit être 
expresse. Quand cet impôt est progressif, la justice 
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demande que l'exemption de ces valeurs soit positi- 
vement stipulée, sans quoi, outre qu'elles seraient 
taxées pour elles-mêmes, elles contribueraient à 
accroître l'imposition des capitaux productifs pos- 
sédés par le même contribuable. 
• Ce qui montre bien la fausseté du principe de 
l'impôt progressif, c'est que non seulement on ne 
le pousse pas jusqu'à l'égalisation des revenus, mais 
qu'on ne va jamais loin dans l'application de l'échelle 
progressive. Quand j'ai parlé d'échelle illimitée, 
c'est simplement à titre de conception possible. En 
fait cela n'existe pas, ou du moins je n'en connais 
pas d'exemple *. On arrête la progression à un taux 
qui correspond à un certain chiffre de revenu ou de 
capital, souvent peu élevé. Et pourtant cela n'est 
pas logique. La raison qu'on fait valoir en faveur du 
système de la progression ne permet pas de la 
limiter. S'il est vrai que le particulier dont le revenu 
est de 15000 fr. (ou le capital de 400 000 fr.) peut 
plus facilement payer 3 7o de son revenu (ou 1 o/oo 
de son capital) que celui qui n'a que 50(X) fr. de 
revenu (ou 120000 fr. de capital), il est tout aussi 
vrai, — et peut-être encore plus vrai, — de dire 
qu'un impôt de 6 % (ou de . 2 ^Jqq) pèse moins au 
particulier qui a 3(X) 000 fr. de revenu (ou 8 millions 
de capital) qu'à celui dont le revenu n'est que de 



^ En particulier, je n*en trouve pas un seul dans les tableaux qui 
terminent le livre si documenté de M. de Cérenvflle sur Les impôts 
en Suisse. 
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100000 fr. (ou le capital que de 2 Va millions). Et si 
Ton trouve équitable de porter de 3 ®/o à 4 % (ou de 
1 o/oo à 1 Va ^/oo) l'impôt sur le revenu de 15000 fr. (ou 
sur le capital ^de 400 000 fr.), on doit trouver tout 
aussi équitable de porter de 6 ^/^ à 8 % (ou de 2 ®/oo 
à 2 2/3 ®/oo) l'impôt sur le revenu de 300000 fr. (ou sur 
le capital de 8 millions). Et pourtant le législateur 
ne le fait pas. Pourquoi ? Parce qu'il a le sentiment 
obscur que le principe progressif recouvre un fond 
d'absurdité que les gros chiffres mettent plus visible- 
ment à nu que les petits. 

Au reproche d'arbitraire les partisans de l'impôt 
progressif pourraient objecter que l'impôt propor- 
tionnel n'en est pas non plus exempt, attendu que, 
si la fantaisie arithmétique peut inventer les modes 
de progression les plus variés, elle peut aussi bien 
inventer beaucoup de taux uniformes, et, entre 
autres, de très lourds. C'est vrai en théorie pure. 
En fait il y a une différence essentielle. L'accroisse^ 
ment des taux proportionnels rencontre un frein 
très efficace : c'est que l'effet s'en ferait sentir à tout 
le monde. Cette considération arrête les assemblées 
chargées d'établir les budgets quand il s'agit dç 
voter des dépenses qui rendraient cet accroissement 
excessif. Rendez l'impôt progressif et vous sup- 
primez ce frein salutaire, parce que l'augmentation 
de dépense portera presque exclusivement sur une 
minorité dont les plaintes ne sont pas écoutées. 

En bonne règle l'impôt doit avoir une base aussi 
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large que possible et la qualité de contribuable, 
— les cas d'indigence exceptés, — devrait résulter 
nécessairement de celle de citoyen. Le système pro- 
gressif rompt ce lien naturel. Il soustrait aux consé- 
quences fiscales d'une mauvaise gestion des affaires 
publiques une fraction notable de la nation, qui 
pourtant exerce sur la marche de celles-ci une action 
réelle, tandis qu'il les fait peser de tout leur poids 
sur une minorité que sa faiblesse numérique rend 
impuissante. Il fait de la qualité de contribuable une 
sorte de profession à laquelle il ne manque plus 
que d'avoir une rubrique spéciale dans l'almanach 
des adresses. 

Quand son exagération lui imprime le caractère 
d'une sorte de pénalité infligée à l'accroissement 
de la richesse, l'impôt progressif détourne les con- 
tribuables de la conversion de leurs épargnes en 
placements et les pousse à la dépense improductive. 
C'est un tort causé à la société, car l'argent dépensé 
en consommations ordinaires ne sert qu'une fois à 
rémunérer le travail tandis que l'argent capitalisé 
remplit cet office indéfiniment, soit qu'on le confie 
à des personnes qui le feront valoir dans des entre- 
prises, soit qu'on le mette en œuvre soi-même. Si 
la civilisation progresse, si les salaires augmentent, 
si le bien-être devient plus général, si les produits 
utiles deviennent plus abondants et plus faciles à 
obtenir, c'est à la capitalisation des épargnes qu'on le 
doit, et l'Etat commet une sottise en la décourageant. 
Il croit faire merveille en prenant le superflu d'un 
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petit nombre ; en réalité c'est à toute la communauté 
qu'il cause un préjudice*. 

Ce qui explique l'indulgence de beaucoup de per- 
sonnes éclairées pour l'impôt progressif, c'est que, 
tant qu'il demeure très modéré, ses fâcheuses consé- 
quences ne se déploient pas, et qu'on s'imagine qu'il 
en sera toujours de même. Malheureusement il n'est 
pas dans sa nature de rester modéré. La conception 
fiscale dont il est l'expression, à savoir que l'impôt 
est un instrument pour égaliser les conditions, est 
de celles qui ne se laissent pas facilement limiter 
dans leur application et qui tendent à pousser leurs 
conséquences jusqu'au bout. Au fond elle implique 
la doctrine qui fait de la souveraineté de l'Etat toute 
la raison d'être de l'impôt. Tant qu'on demeure 
fidèle au principe suivant lequel l'impôt est la con- 
dition et la contrepartie des services rendus par 
l'Etat à la société, la proportionnalité est la seule 
règle sûre. 

Ainsi qu'on l'a vu plus haut, l'impôt sur le capital 
n'atteint en général que les capitaux mobiliers et 
les immeubles sont l'objet d'une imposition distincte. 

^ « D*aiUears Tabondance n'est jamais si distincte de la âubsistance 
qu'on puisse blesser Tune sans porter une atteinte dangereuse à l'autre. 
Tandis que les uns ne perdent que leur superflu, les autres perdent 
quelque portion de leur nécessaire; car, par le système infiniment 
compliqué des liaisons économiques, l'opulence d'une partie des 
citoyens est Tunique fonds où une partie plus nombreuse trouve sa 
subsistance. » (Bentham, Traité de législation civile et pénale. Objets 
de lu loi civile, chap. X.) 
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Il y a lieu d'envisager la progressivité dans son ap- 
plication aux impôts immobiliers ; car il y en a des 
exemples, quoiqu'il soit peu logique d'apporter à un 
impôt essentiellement réel un changement qui le 
personnalise dans une large mesure. 

L'assiette normale de l'impôt stir ia propriété 
bâtie, c'est le revenu. Mais la progressivité n'étant 
pas favorable à l'imposition séparée des divers 
revenus, le premier effet de son application est de 
faire naître cette alternative : ou les revenus des im- 
meubles bâtis sont englobés dans l'impôt général 
sur le revenu, ou les immeubles bâtis sont réunis 
à la terre avec le capital pour assiette. Cette dernière 
éventualité est la plus ordinaire. 

Tandis que les revenus en général et les capitaux 
mobiliers sont, à part certaines exceptions, suscep- 
tibles d'une estimation plus ou moins exacte, l'es- 
timation des capitaux immobiliers, principalement 
des terres, est en général tout ce qu'il a de plus 
incertain. J'ai signalé précédemment l'arbitraire 
dont elle peut être entachée. Faire varier le taux 
de l'impôt avec la quantité de matière imposable, 
n'est pas sans danger, même quand celle-ci est sus- 
ceptible d'une estimation certaine, Mais le faire dé- 
pendre de celle d'une matière imposable dont la va- 
leur est incertaine et élastique, c'est en quelque sorte 
élever l'arbitraire à la deuxième puissance. 

Le revenu de la terre étant essentiellement acci- 
dentel et variable, et la valeur de la terre en capital 
dépendant de beaucoup de circonstances autres que 
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le revenu, l'impôt assis sur cette valeur a le défaut 
de n'avoir aucune relation avec ce dernier et d'en 
absorber des fractions extrêmement inégales. Ce 
défaut de relation est fortement amplifié par la pro- 
gressivité. Le particulier qui a un capital mobilier 
double a en général un revenu double, et peut, 
à la rigueur et dans certaines limites, supporter 
un impôt plus que double. Celui qui possède deux 
fois plus de capital sous forme de terres n'en retire 
pas nécessairement un revenu doubïe, et il peut 
arriver qu'un impôt plus que double lui enlève, la 
majeure partie de son revenu. 

Dans beaucoup de cas la possession de là terre 
est une charge plus qu'une source de bénéfices, et 
alors ses revenus rentrent plutôt dans ce que j'ai 
appelé des revenus virtuels. L'impôt progressif sup- 
pose des revenus effectifs et certains, il n'est pas 
applicable aux capitaux qui n'en produisent pas. 
A plus forte raison, il n'est pas applicable aux capi- 
taux proprement improductifs. Là où il est injuste 
qu'une valeur ne produisant rien soit frappée d'un 
impôt pour son propre compte, il est plus injuste 
encore qu'elle serve à aggraver l'impôt des valeurs 
auxquelles elle se superpose. 

La progressivité peut ensuite s'appliquer aux im- 
pôts établis sur les signes extérieurs. Je mentionnerai 
en premier lieu, sous ce rapport, l'impôt sur les 
loyers. Celui qui existe en France sous le nom de 
contribution personnelle-mobilière était explicite- 
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ment progressif antérieurement à Tannée 1901. Il 
avait pour assiette non pas le loyer entier mais seule- 
ment les ^/g. Pour Paris et pour Tannée 1900, le tarif 
variait de 6,50 <>/q (pour les loyers compris entre 400 
et 500 francs) à 12,60 o/^j (pour les loyers de 1100 
francs et au-dessus) ; ainsi un appartement de 500 
francs payait 26 francs, un appartement de 3000 
francs payait 302 fr. 40. Les loyers de 400 fr. et au- 
dessous étaient exonérés entièrement. A partir de 
1901 Timpôt en question est devenu proportionnel à 
l'excédent du loyer total sur un certain chiffre franc ; 
il a été transformé en impôt tacitement progressif. 
Un autre impôt du même genre susceptible d'être 
progressif est Timpôt sur les domestiques. Le canton 
de Genève en fournit un exemple. 

Une dernière application du principe de la pro- 
gressivité a pour objet un impôt d'un genre tout dif- 
férent : les droits de succession. Ce qui la rend pos- 
sible, c'est le caractère personnel qu'ont ces droits. 
Elle consiste en ce que, pour chaque degré de pa- 
renté entre la personne décédée et l'héritier, le tarif 
uniforme est remplacé par une échelle de tarifs qui 
vont en croissant avec le chiffre de la part succes- 
sorale. 

Quand il s'agit d'un impôt annuel que le contri- 
buable prélève sur son revenu, la progressivité, tout 
en soulevant des objections de principe, peut au 
moins se réclamer de certaines raisons d'équité 
pratique. Ici ces raisons même s'évanouissent. On ne 
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pourrait invoquer des motifis de ce genre pour im- 
poser l'héritier de 100000 francs d'après un tarif 
plus élevé que l'héritier de 10 000 francs au même 
degré, que si les 100000 francs de l'un et les 10000 
francs de l'autre devaient constituer tout leur avoir. 
Mais où est le motif, si l'individu qui hérite de 
400 000 francs n'avait rien, tandis que les 10000 
francs dont l'autre hérite s'ajoutent à une fortune 
préalable de 90000 francs ou davantage? Pour pou- 
voir parler d'équité, il faudrait que le tarif variable 
se réglât non sur la grandeur de la part successorale 
mais sur le chiffre auquel l'addition de cette part 
portera la fortune de l'héritier. Ce serait alors une 
inquisition et des complications sans fin. 

Les droits progressifs sur les successions peuvent 
devenir abusifs comme l'impôt progressif ordinaire, 
mais ils ont en outre des inconvénients qui leur sont 
propres. Quand une succession renferme des valeurs 
mobilières nominatives, l'établissement émetteur 
n'est autorisé à les transférer aux héritiers qu'après 
avoir versé au fisc le montant des droits. Si le tarif 
ne dépend que du degré de successibilité, le droit 
peut se calculer d'avance, et les héritiers entrent 
en possession des valeurs qui leur sont attribuées 
au fur et à mesure que le partage en est arrêté. 
Mais s'il dépend en outre de l'importance de la part 
successorale, comme cette part dépend elle-même 
du montant net de la succession, les droits ne peu- 
vent être calculés et l'héritier n'en peut' entrer en 
possession que lorsque ce montant est connu, c'est- 
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à-dire lorsque la succession a été complètement 
liquidée. Or la liquidation d'une succession prend 
quelquefois du temps, surtout quand celle-ci com- 
prend des créances douteuses et lointaines. Les 
héritiers sont alors réduits à attendre, et l'attente 
peut souvent être funeste. 

Ce genre d'impôt progressif en est la forme la 
plus insidieuse. Il est facile de comprendre pourquoi. 
L'impôt ordinaire sur le revenu ou sur le capital 
revient toutes les années. L'impôt sur les successions 
est une contribution accidentelle qui, au regard des 
individus pris isolément, ne revient que rarement, 
pour beaucoup de gens une seule fois dans leur 
vie, pour plusieurs jamais, sur laquelle par consé- 
quent l'attention est beaucoup moins éveillée que 
sur le premier, et à laquelle le public attache moins 
d'importance. Cette circonstance en fait une porte 
basse et dérobée, très propice à l'invasion sournoise 
de la progressivité dans un régime fiscal. C'est donc 
sur cette porte qu'il est nécessaire de veiller. 



CHAPITRE XV 

La déduction du passif 
et Texonération pour charges. 



Dans un chapitre précédent, j'ai fait allusion à la 
situation des commandites devant l'impôt et j'ai 
dit qu'elle se rattache à une question plus géné- 
rale. C'est cette question qu'il s'agit maintenant 
d'examiner. Voici comment elle se présente : 

Une personne qui jouit d'un revenu de 10000 fr., 
mais qui a une dette dont les intérêts lui coûtent 
2500 fr., ou bien qui est obligée légalement de payer 
à quelqu'un une pension de 2500 fr., ne dispose en 
réalité que de 7500 fr. En admettant que l'impôt 
soit assis sur le revenu, est-ce sur 10 000 fr. ou sur 
7500 qu'elle devra le payer? 

Une personne qui possède des valeurs mobilières 
ou immobilières estimées 100000 fr., mais qui est 
chargée d'une dette de 25000 fr., ne possède réelle- 
ment qu'une fortune de 75 000 fr. En supposant 
l'impôt assis sur le capital, est-ce sur 100 000 fr. ou 
aur 75000 fr. qu'elle devra le payer? Et si cette 
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personne vient à mourir, étant encore sous le poids 
de sa dette, est-ce sur 100000 fr. ou sur 75000 fr. 
que les droits de succession devront être acquittés ? 

Au point de vue de la justice abstraite, la réponse 
ne saurait être douteuse : Timpôt ne doit se calculer 
que d'après la fortune nette ou le revenu net, en 
d'autres termes le passif doit être déduit. Il y a à 
cela deux raisons. La première, qu'il est presque 
superflu d'énoncer, c'est qu'on doit (être imposé à 
raison des ressources qu'on a et non à raison des 
ressources qu'on n'a' pas. La seconde, c'est que l'Etat 
qui impose déjà le passif en mains du créancier, 
véritable propriétaire^ ne peut pas l'imposer de nou- 
veau en mains du débiteur et se faire payer deux 
fois pour la même chose. 

Mais quand on regarde les choses de près, on 
aperçoit certaines difficultés qui ne permettent pas 
d'appliquer d'une manière générale et absolue la 
solution que la justice recommande, et qui font 
de la déduction du passif une question très com- 
plexe. 

Il faut d'abord faire remarquer que le second des 
arguments invoqués en faveur de la déduction s'éva- 
nouit quand le créancier est domicilié à l'étranger. 
La part d'impôt correspondant au passif ne peut 
pas être mise à sa charge, puisque l'Etat dont 
relève le contribuable n'a aucune action sur lui. 
Peut-on demander à cet Etat de se laisser priver de 
son dû, parce qu'il a plu au contribuable de s'en- 
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detter vis-à-vis d'un étranger de préférence à un 
habitant du pays? 

Une autre difficulté peut venir du motif qui a. 
déterminé la dette. Cette dernière n'a pas toujours 
et nécessairement pour effet de diminuer d'autant la 
fortune du débiteur. Voici, par exemple, un entre- 
preneur qui, possédant une fortune de 100 000 fr. 
franche de dettes, la consacre à bâtir une maison 
dont le coût est de 150000 fr. et qui se procure la 
différence par un emprunt. Quand il a terminé sa 
construction, sa position n'est pas exactement la 
même qu'avant de la commencer; elle s'est amé- 
liorée. Il a bien, si l'on veut, une maison ayant 
coûté 150000 fr. et une dette de 50000 fr. Mais il 
pourra vendre sa maison plus de 150 000 fr. ou en 
tirer des loyers supérieurs à l'intérêt de cette 
somme, et c'est même uniquement dans l'espoir de 
ce résultat qu'il a conçu et accompli cette opéra- 
tion. Son avoir est donc en réalité supérieur à 
100000 fr. Il y a là un cas de spéculation. Je ne suis 
point de ceux, — on a pu déjà le constater, — qui ne 
voient dans la spéculation qu'un mal, et qui vou- 
draient trouver dans l'impôt un moyen de la traquer 
et de lui rendre la vie dure. Il est juste pourtant 
que l'impôt tienne compte du bénéfice définitif 
qu'elle procure dans son ensemble. 

Un cas analogue est celui d'un industriel qui a 
contracté un emprunt pour étendre ses affaires. Si 
elles marchent bien, il est plus avantageux pour lui 
d'avoir un capital de 300000 fr., dont 100000 lui 
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sont prêtés, que d'avoir seulement 200 000 fr. sans 
rien devoir, attendu que les 100 000 fr. qu'on lui a 
prêtés lui rapportent un profit supérieur à l'intérêt 
qu'il paie au prêteur, et c'est évidemment pour cette 
raison qu'il les a empruntés. Sous ce rapport sa 
situation est identique à celle de l'industriel com- 
mandité dont il a été question au chapitre IX. Léga- 
lement la commandite et le prêt sont deux choses 
différentes, mais au point de vue que j'envisage ici 
c'est tout un. 

L'endettement peut aussi procéder d'un motif 
diamétralement opposé au précédent : du désir de 
se permettre une dépense improductive qui dépasse 
les ressources de l'heure présente, en rejetant sur 
un avenir incertain le soin de l'acquitter. Dans ce 
cas il équivaut à une diminution de fortune. Mais 
comme il constitue alors un acte d'imprévoyance et 
de témérité, il n'est pas bon que le contribuable 
trouve dans la perspective d'un allégement fiscal un 
motif subsidiaire pour s'y laisser aller. 

Les erreurs, même les fraudes, dont l'estimation 
du passif est susceptible, sont au nombre des rai- 
sons qu'on allègue pour en combattre la déduction. 
En se plaçant à ce point de vue, on a quelquefois 
proposé de limiter la déduction aux dettes établies 
par un acte authentique, parce que, avec cette res- 
triction, l'erreur sur le chiffre des dettes n'est pos- 
sible qu'en moins, et que la fraude mettrait en jeu 
la responsabilité des officiers ministériels. Ce sys- 
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tème est fort injuste, car il subordonne la déduc- 
tion à une circonstance de pure forme, qui est 
entièrement indépendante de la situation du contri- 
buable. 

Il est à remarquer que, en ce qui toucbe les 
impôts annuels, la question de la déduction ne se 
pose qu'à l'égard de ceux qui sont soumis au régime 
de la taxation d'office. Pour ceux qui sont soumis 
à celui de la déclaration, — ce sont en général ceux 
qui ont pour assiette la fortune mobilière, ou le 
revenu de cette fortune ou celui du travail, — elle 
ne saurait se poser : il est bien évident que le contri- 
buable ne déclarera jamais que sa fortune nette ou 
que son revenu net. La question de la déduction 
intéresse donc surtout l'impôt immobilier. 

Or, parmi les dettes constatées par acte authen- 
tique, les plus importantes sont les dettes hypothé- 
caires, c'est-à-dire celles qui sont garanties par l'af- 
fectation spéciale d'un immeuble appartenant à 
l'emprunteur. De là il résulte que la question de la 
déduction du passif se réduit souvent à celle de 
la défalcation des dettes hypothécaires, qui en 
forme une des principales faces, et qui revient à se 
demander si, dans l'estimation de l'impôt immobi- 
lier, il y a lieu ou non de déduire du capital (ou du 
revenu) de l'immeuble le montant de la dette hypo- 
thécaire dont il est grevé (ou de l'intérêt de cette 
dette). 

Il y a eu à ce sujet d'interminables discussions, 
dans lesquelles les partisans de la déduction invo- 

IMPÔT 12 
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quaient la justice abstraite, tandis que ses adver- 
saires insistaient sur les réserves que je viens de 
mentionner. Je n'ai point la prétention de me poser 
en juge de ces tournois. Cependant, il me semble 
qu'il existe un motif d'égalité suffisant pour donner 
gain de cause à la défalcation dans tous les pays où, 
parallèlement à l'impôt foncier, fonctionnant par la 
taxation d'office, existe un impôt mobilier soumis à 
la déclaration. Supposons un individu qui possède à 
la fois une fortune mobilière et une fortune immo- 
bilière et qui est soumis à l'impôt de ces deux 
chefs-là. S'il a contracté une dette hypothécaire, 
cette dette a beau avoir pour garantie un immeuble 
déterminé, elle n'en grève pas moins l'ensemble de 
sa fortune. Quand le moment du remboursement 
sera venu, il n'aura pas nécessairement besoin 
d'aliéner l'immeuble hypothéqué : il se libérera 
comme bon lui semblera, pourvu qu'il se libère. 
Par conséquent, si la défalcation n'est pas admise, 
il défalquera son passif hypothécaire, tout aussi 
bien que son passif chirographaire quand il fera sa 
déclaration d'impôt mobilier. Mais que fera un indi- 
vidu dont la fortune est exclusivement immobilière 
si la défalcation n'est pas admise ? Il n'Siura aucun 
moyen de déduire son passif ; il devra payer l'impôt 
en plein sur sa fortune apparente. Sa situation pré- 
sentera relativement à celle de son voisin une cho- 
quante inégalité. Il n'y a évidemment qu'un moyen 
de la faire disparaître, c'est d'admettre la déduction 
du passif hypothécaire, et même elle ne disparaîtra 
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complètement que si on admet celle de tout le passif 
sans distinction de nature. 

La distinction entre le passif hypothécaire et le 
passif chirographaire n'a d'importance qu'au point 
de vue du fisc, parce que, limitée au premier, la 
défalcation ne l'expose pas, ou l'expose beaucoup 
moins à la fraude. Si l'on se place au point de vue 
de l'équité vis-à-vis du contribuable, c'est unique- 
ment dans les circonstances qui ont déterminé la 
dette qu'il faut chercher des motifs pour ou contre 
la défalcation. Et alors la question présente une 
singulière analogie avec celle qui se pose à propos 
de la taxation ou de la non-taxation des valeurs im- 
productives. De même que la justice recommande 
de taxer ou de ne pas taxer une valeur improduc- 
tive, suivant que l'improductivité est voulue, tout 
au moins acceptée, par le contribuable ou qu'elle 
résulte d'un accident survenu contre son gré, de 
même ici elle conseillera de refuser ou d'accorder 
la déduction suivant que la création de la dette a 
été intentionnellement recherchée, dans un but de 
gain ou par soif de jouissance, ou bien qu'elle résulte 
d'un cas de force majeure et qu'ellç ait été imposée 
par une malheureuse mais dure nécessité. Mais 
dire que la question se présente de la sorte, c'est 
reconnaître l'immensité des difficultés dont elle est 
hérissée. 

En l'examinant, je n'ai jusqu'ici fait aucune dis- 
inction entre les impôts auxquels il s'agirait d'ap- 
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pliquer la déduction du passif. Il faut maintenant 
se demander si tous les impôts directs se prêtent 
également ou non à cette application. Or, il en est 
un à regard duquel la déduction s'impose tout par- 
ticulièrement, par la raison que les arguments qu'on 
pourrait y opposer perdent pour lui toute leur 
valeur. Je veux parler des droits de succession. Ces 
droits en effet ne sont pas acquittés par celui qui a 
contracté la dette, mais par ses héritiers, lesquels 
sont presque toujours étrangers aux motifs qui l'ont 
fait contracter et pour qui l'existence de la dette est 
un fait brutal échappant complètement à leur con- 
trôle. En outre, le règlement de toute succession est 
entouré de précautions et de formalités que l'Etat 
impose précisément pour s'assurer le paiement des 
droits, et qui excluent suffisamment, en ce qui con- 
cerne l'estimation du passif, les probabilités d'er- 
reur et de fraude ; très souvent même ce règlement 
donne lieu à la liquidation du passif. La déduction 
de ce dernier, dans le calcul des droits de succes- 
sion, est en somme dictée par la justice sans qu'au- 
cune objection sérieuse puisse y être opposée. Si la 
France, au grand scandale des Français eux-mêmes, 
est demeurée si longtemps sans l'admettre, cela 
tient à la routine qui caractérise le fisc de ce pays 
et à une autre raison générale qui sera indiquée 
plus loin. 

Une question qui se rattache au même ordre d'idées 
que la précédente, et qui a été souvent agitée dans 
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ces dernières années, est celle des exonérations pour 
charges de famille. 

L'aisance effective d'un individu n'est pas déter- 
minée seulement par le chiffre brut de son revenu, 
— même de ce que j'ai appelé le « revenu dépen- 
sable », — mais elle est déterminée plutôt par le 
rapport entre le revenu et les besoins. Or, les 
besoins dépendent de deux sortes de circonstances : 
d'une part, la profession, le genre de vie, la caté- 
gorie sociale à laquelle on appartient; d'autre part, 
le nombre de personnes dont on a obligatoirement 
la charge. A égalité de revenu, l'employé de com- 
merce ou d'administration, le professeur, le ma- 
gistrat, le rentier, sont moins à leur aise que le 
paysan ou l'ouvrier. A égalité de revenu, le céliba- 
taire isolé est plus à son aise que le père de famille. 
La loi fiscale ne peut évidemment pas prendre en 
considération les circonstances de la première sorte; 
mais elle peut tenir compte des charges de famille, 
du moins dans l'application des impôts annuels. 

Pour la déduction du passif, la question de prin- 
cipe renferme, comme on l'a vu, certaines difficultés. 
Ici il n'y a pas de difficultés quant au principe, mais 
il y en a beaucoup quant à la formule d'application. 
Le dégrèvement doit-il se régler d'après le nombre 
total des personnes composant la famille du contri- 
buable, ou ne commencer qu'à partir d'un certain 
nombre? Dans cette seconde hypothèse quel sera ce 
nombre ? Le dégrèvement par individu sera-t-il fixe 
ou dépendra-t-il du revenu ou du capital? etc. 
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Voilà autant de questions à résoudre. Depuis un 
certain nombre d'années il est question, en France, 
de substituer à la contribution personnelle-mobi- 
lière et à l'impôt des portes et fenêtres un nouvel 
impôt sur le revenu. La plupart des ministères qui 
s'y succèdent reprennent ce projet sur de nouvelles 
bases sans jamais parvenir à le mener à bonne fin. 
Ils manquent rarement d'y faire figurer des disposi- 
tions pour tenir compte des charges de famille, 
et la variété même de ces dispositions témoigne de 
la difficulté de trouver une formule satisfaisante *. 

Il ne faut pas essayer d'arrêter le dégrèvement à un 
chiffre déterminé de revenu. Un des plans auxquels 
il vient d'être fait allusion l'arrêtait à 20000 fr. de 
revenu. Un contribuable ayant 19900 fr. de revenu 
et sept enfants aurait vu son impôt réduit de moitié. 
Si 3on revenu avait été de 20100 fr. il n'aurait pu 
obtenir aucune réduction. Une telle différence de 
traitement n'est évidemment pas admissible. 

La questipn du dégrèvement pour charges de 
famille se complique souvent de préoccupations 
étrangères à l'impôt. Ainsi, en France, où l'on se 
plaint du trop lent accroissement de la population, 
les plans proposés s'inspiraient du désir de favoriser 
les familles nombreuses. Comme les familles pau- 
vres, dans ce pays-là et partout, s'accroissent suffi- 
samment par elles-mêmes sans que l'Etat ait besoin 
de s'en mêler, tandis que ce sont les familles aisées 

^ Le nouveau projet mentionné dans la note de la page 145, ren- 
ferme aussi des dispositions dans le même but. 
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et riches qui ne s'accroissent pas assez, un dégrève- 
ment fixe par individu à cl^arge serait tout à fait 
inefficace : le dégrèvement par individu à charge de- 
vrait être proportionnel au revenu du chef de famille, 
ou à l'impôt calculé d'après la règle générale. 

Il y a d'ailleurs une différence à faire, parmi les 
individus motivant le dégrèvement, entre les ascen- 
dants et les descendants. Les descendants peuvent 
se présenter dans toutes les familles quelle qu'en 
soit la situation pécuniaire. Dans les familles aisées 
ou riches, il dépend de la prudence des ascendants 
de ne pas se mettre à la charge de leurs enfants. 
Normalement ils doivent être contribuables pour 
leur propre compte. C'est seulement dans les familles 
pauvres qu'il peut y avoir des ascendants à la 
charge du contribuable. Gomme c'est son devoir 
strict de les entretenir, tandis qu'il est en son pou- 
voir de limiter le nombre de ses propres enfants, le 
fisc devrait lui faciliter l'accomplissement de ce 
devoir en l'exonérant beaucoup plus à raison des 
ascendants qu'à raison des descendants. 

Je terminerai ces considérations par une re- 
marque qui s'applique à la fois à la déduction du 
passif et aux dégrèvements pour charges de famille. 

On a vu que les impôts directs peuvent avoir une 
assiette réelle ou une assiette personnelle. Quand 
l'assiette est réelle, l'impôt est dû à raison des 
choses en elles-mêmes et indépendamment des liens 
qui existent entre elles et leurs propriétaires. Quand 
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Tàssiette est personnelle, l'impôt, tout en se calcu- 
lant d'après les choses, est dû à raison de ces liens. 
Or le passif et les charges de famille sont essentiel- 
lement le fait des personnes et inhérents aux per- 
sonnes. Il en résulte que la défalcation du premier 
et les dégrèvements motivés par les secondes sont 
d'autant plus faciles à introduire dans l'impôt que 
l'impôt a un caractère plus personnel. 

Les impôts à assiette réelle ont de nombreux 
avantages, mais ils ont l'inconvénient de se prêter 
mal à ces deux tempéraments. Les impôts à assiette 
personnelle ont de nombreux inconvénients ; raison 
de plus, puisqu'ils s'y prêtent, pour les corriger par 
ces tempéraments, surtout là où ils sont progressifs. 

De toutes les formes du passif, c'est le passif 
hypothécaire qui a le plus de connexité avec les 
choses, puisque, au regard des tiers du moins, 
il s'incorpore dans une chose déterminée. Aussi 
la défalcation des dettes hypothécaires dans la 
taxation immobilière est la forme de déduction qui 
peut le mieux s'introduire dans un système d'im- 
pôts à assiette réelle. 

C'est parce que la France est profondément atta- 
chée aux impôts à assiette réelle qu'elle a eu tant 
de peine à admettre la déduction du passif dans la 
perception des droits de succession. C'est pour cette 
même raison qu'elle s'est montrée jusqu'ici réfrac- 
taire aux projets d'impôts sur le revenu comportant 
à la fois la progressivité et le dégrèvement pour 
charges de famille. 



CHAPITRE XVI 



L'imposition des sociétés. 



Les sociétés, au sens technique du mot, sont des 
groupements volontaires qui se lient par certaines 
règles, et auxquels une fiction légale confère une 
sorte de personnalité. Doivent-elles être soumises 
aux impôts au même titre que les personnes natu- 
relles ? C'est une question qui est souvent agitée et 
dont l'importance est relative surtout aux sociétés 
commerciales et tout particulièrement aux sociétés 
par actions. 

Une société par actions est une espèce de Janus 
dont le bilan, que la loi oblige à dresser annuelle- 
ment, fait ressortir la double face. Ce bilan est un 
tableau chiffré qui résume sur deux pages en regard 
la situation de ses affaires à un moment donné. Sur 
la page de gauche, intitulée Actif, on voit figurer la 
valeur de toutes les choses que la société possède, à 
titre de moyens mis en œuvre et de résultats de son 
activité. Selon la nature de la société, ce seront des 
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terrains, des bâtiments, des constructions fixes, des 
engins divers, des matières premières, des produits 
fabriqués, des effets à encaisser, des créances, des 
valeurs mobilières, du numéraire, etc., le plus sou- 
vent un assortiment comprenant plusieurs de ces 
choses. Sur la page de droite, intitulée Passifs sont 
indiquées les ressources par lesquelles la société 
s'est procurée ou se procurera ses moyens d'action 
permanents et temporaires ; ce sont : a) son capital- 
actions, c'est-à-dire les sommes que les actionnaires 
ont mises ou mettront encore en commun ; h) la 
dette consolidée, montant des sommes qui lui ont été 
prêtées par obligations ; c) la dette fLottante, montant 
des prêts et avances, à courte échéance, qui lui ont 
été faits à l'occasion des opérations courantes, ainsi 
les effets à payer, les factures dues, etc. 

Considérée sous sa face Actif, la société apparaît 
comme une personne douée d'une existence objective 
et propriétaire des valeurs qui y sont énumérées. 
Sous sa face Passif, ce n'est plus guère qu'un voile 
translucide au travers duquel on discerne l'existence 
des .personnes avec qui elle a à compter, et tout par- 
ticulièrement celle des porteurs d'actions au grou- 
pement desquels elle doit son existence légale. 

Les porteurs d'obligations possèdent collective- 
ment une créance qui est due par la collectivité des 
porteurs d'actions et qui a pour gages les biens figu- 
rant à l'actif. Ces biens eux-mêmes, sous déduction 
de la dette consolidée et de la dette flottante, sont la 
propriété collective des porteurs d'actions. Les obli- 
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gâtions et les actions constituent un mode particu- 
lier de propriété. Les titres, c'est-à-dire les papiers 
imprimés qui les matérialisent, ne sont pas au fond 
une propriété distincte de celle des objets qu'ils 
représentent, mais une simple attestation de cette 
propriété. La société n'est qu'un mécanisme conven- 
tionnel qui a permis aux actionnaires de se grouper 
en vue de la poursuite d'un but qu'ils jugent ina- 
bordable à leurs efforts individuels, et, subsidiaire- 
ment, de se procurer par voie d'emprunt une partie 
des ressources dont ils ont besoin pour cela. 

De cette remarque découle la solution à donner à 
la question de l'imposition des sociétés par actions. 
Le fisc ne doit pas évidemment chercher à atteindre 
deux fois une même propriété, une première fois en 
elle-même, une seconde fois dans le titre qui l'at- 
teste. Par conséquent, là où la loi fiscale impose le 
capital mobilier ou le revenu qui en dérive, elle ne 
doit pas taxer les biens des sociétés par actions, 
puisque les titres représentant ces biens, ou les 
créances gagées par ceux-ci, sont déjà taxés en 
mains des porteurs. Là, au contraire, où elle n'im- 
pose directement ni le capital mobilier ni son 
revenu, elle peut taxer les biens des sociétés d'après 
le capital qu'ils représentent ou d'après le revenu 
qu'ils produisent, et alors l'impôt atteint expressé- 
ment le fait de l'association. 

Puisque l'imposition des sociétés par actions et 
celle des fortunes particulières s'excluent en prin- 
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cipe, il y a lieu de se demander laquelle des deux 
mérite la préférence. 

La première présente un grand avantage, c'est 
que, les sociétés étant soumises, comme on Ta vu, à 
une surveillance spéciale de la part de l'Etat, et 
astreintes à donner une publicité effective à plusieurs 
de leurs actes, l'Etat possède une connaissance cer- 
taine de leur situation et se trouve en mesure de 
taxer leurs biens sans commettre beaucoup d'er- 
reurs. Mais cet avantage est racheté par certains 
inconvénients. 

De nos jours, grâce à la facilité des rapports et 
des communications, les valeurs mobilières trouvent 
couramment des acquéreurs en dehors du pays où 
elles ont pris naissance, et la plupart du temps les 
portefeuilles des particuliers renferment des titres 
créés chez plusieurs nations étrangères. Quand l'Etat 
impose les sociétés nées sous sa juridiction, il taxe 
par cela même les porteurs étrangers de leurs titres, 
ce qui est un avantage, si l'on veut, mais en même 
temps il se prive des contributions de ses propres 
ressortissants dans la proportion où leurs fortunes 
comprennent des titres de sociétés étrangères, ce 
qui est un inconvénient certain. Cet inconvénient 
n'est pas grand dans les pays qui offrent un vaste 
champ à l'activité de leurs ressortissants. Il est très 
sensible dans ceux où les capitaux privés trouvent 
peu de moyens de s'employer et sont obligés d'émi- 
grer au dehors. Dans les cantons suisses de Genève 
et de Bâle-Ville, où une ville importante et riche 
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forme le noyau d*un territoire exigu, le système de 
l'imposition des sociétés indigènes aurait pour effet 
de soustraire à l'impôt une forte proportion de la 
fortune privée sans retrouver, à beaucoup près, 
l'équivalent par la mise à contribution des porteurs 
étrangers. C'est pourquoi ce système n'a pas été 
admis dans le premier de ces cantons et n'est admis 
dans le second que concurremment avec un impôt 
sur le capital. 

L'imposition de la société peut se concevoir de 
deux manières. Ou bien la société est assimilée à une 
personne naturelle et paie l'impôt sur les biens com- 
posant son actif, avec cette particularité qu'elle ne 
saurait bénéficier de la déduction du passif puisque 
la déduction devrait avoir pour contrepartie l'impo- 
sition personnelle des porteurs de créances, laquelle 
est exclue par hypothèse ou, du moins, ne serait pas 
pratiquée d'une façon équivalente. La société se 
trouve alors dans l'alternative de se faire rembourser 
par les obligataires la part afférente de l'impôt en la 
retenant sur les intérêts qu'elle leur paie, ou de le 
prendre en totalité à sa charge, en d'autres termes 
à la charge des actionnaires seulement. Ou bien la 
société est taxée non sur les biens qui composent 
son actif, mais sur les titres des actions et des obli- 
gations qu'elle a émises. C'est ce dernier système qui 
est pratiqué en France et dont j'ai déjà fait mention 
à propos des droits d'enregistrement. On a vu que 
l'impôt se compose de deux parties, l'une qui est 
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proportionnelle au revenu (intérêt ou dividende), 
sans distinction entre les titres nominatifs et les 
titres au porteur, l'autre qui est proportionnelle à la 
valeur vénale des titres et qui est perçue seulement 
sur les titres au porteur : celle-ci est considérée 
comme Téquivalent du droit de transmission que les 
titres nominatifs acquittent lorsqu'ils changent de 
mains. La première suppose Texistence d'un revenu, 
la seconde est perçue en tout état de cause. Toutes 
deux sont imputées par la société sur les revenus 
qu'elle distribue à ses actionnaires et à ses obliga- 
taires. 

Le premier de ces deux systèmes, celui de l'impo- 
sition de la société assimilée à une personne, donne 
lieu à une question intéressante : peut-on appliquer 
la progressivité à cette imposition, c'est-à-dire peut- 
on taxer la société d'après un tarif d'autant plus 
élevé que son capital, ou son revenu, est plus consi- 
dérable ? Pour y répondre, il suffit de se demander 
si la raison invoquée en faveur de la progressivité 
quand il s'agit d'une personne naturelle est valable 
à l'égard d'une société. Cette raison repose sur le 
rapprochement qu'on établit entre la dépense cor- 
respondant à un strict nécessaire considéré comme 
le même pour tout le monde, et des revenus qui 
varient suivant les individus ; elle consiste à dire 
que chaque individu peut, sans souffrir dans son 
bien-être, être imposé suivant un taux d'autant plus 
fort que son revenu dépasse davantage ce minimum 
de dépense. Mais une société n'est pas appelée à 
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loger, nourrir et vêtir ses actionnaires, ni à élever 
et instruire leurs enfants. Elle n'a pas de besoins à 
mettre en balance avec ses revenus. La mesure de sa 
prospérité, c'est le rapport qui existe entre le divi- 
dende qu'elle est en état de distribuer à ses action- 
naires et le capital qu'ils ont mis en commun. Telle 
société peut être prospère avec un petit capital ; telle 
autre peut en avoir un très gros et végéter miséra- 
blement. Cela se voit tous les jours. L'impôt progres- 
sif, tel qu'on l'entend à l'égard des contribuables 
individuels, n'a donc ici aucune raison d'être. L'ap- 
pliquer aux sociétés par actions est un pur enfantil- 
lage suggéré par un amour irréfléchi de la symétrie. 

L'imposition simultanée des fortunes particulières 
et des sociétés par actions ne pourrait s'admettre 
qu'à une condition : c'est que chacune d'elles, prise 
à part, soit assez modérée pour que leur réunion 
n'exige pas du contribuable au delà de ce que l'une 
ou l'autre réclamerait de lui, — la première directe- 
ment, la seconde indirectement, — si elle existait 
seule. Il y aurait alors une sorte de partage entre 
les deux modes. Des cantons suisses, en petit nom- 
bre, pratiquent le système injuste de la superposi- 
tion. D'autres, plus nombreux, ont admis le partage. 

En France, l'imposition des sociétés, sous la 
forme des droits impersonnels que j'ai rappelés plus 
haut, coexiste avec l'imposition des fortunes indivi- 
duelles, qui est réalisée par l'impôt sur les loyers et, 
subsidiairement, par celui des portes et fenêtres ce 
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« 

dernier étant généralement remboursé par les loca- 
taires aux propriétaires). 

Là où il y a superposition de l'impôt sur les sociétés 
et de l'impôt sur les particuliers, il faudrait au 
moins permettre à ceux-ci de ne pas comprendre 
dans leur déclaration les valeurs mobilières émises 
par les sociétés qui sont sous la juridiction du même 
Etat. 

Lorsque Talternative entre les deux genres d'im- 
position est tranchée en faveur de l'imposition des 
contribuables individuels, il y a cependant un im- 
pôt auquel il est difficile que les sociétés échappent, 
parce que c'est l'impôt réel par excellence. Je veux 
parler de l'impôt foncier. Même là où l'imposition 
des sociétés n'est pas admise, elles sont taxées, tout 
comme les particuliers, à raison des immeubles 
qu'elles possèdent. Il faudrait alors, pour éviter la 
double imposition de ces immeubles, autoriser les 
contribuables à tenir compte, dans l'estimation de 
leur fortune, de la proportion pour laquelle ils figu- 
rent dans les valeurs mobilières qui la composent. 
Il faudrait, tout au moins, les autoriser à ne pas 
comprendre dans cette estimation les actions des 
sociétés indigènes dont l'actif est exclusivement im- 
mobilier. 

La préférence accordée à l'imposition du contri- 
buable individuel donne encore lieu à une question 
qui est fréquemment agitée. 

Lorsqu'une société dresse son bilan à la fin d'un 
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exercice, et qu'elle constate un excédent de l'actif 
sur le passif, cet excédent, qui constitue son bénéfice, 
s'inscrit à la suite du passif sous la rubrique de 
solde créditeur du compte de profits et pertes. Elle 
en fait généralement deux parts. L'une est distribuée 
aux actionnaires à titre de dividende. Une fois le 
dividende payé, et l'écriture du paiement passée, 
cette part disparaît du passif, en même temps que 
les valeurs liquides figurant à l'actif se trouvent 
diminuées d'une somme identique. Il n'en reste plus 
trace au bilan. L'autre part est conservée par la 
société sous la rubrique de fonds de réserve et con- 
tinue à figurer au passif à la suite des articles men- 
tionnés précédemment. La question est de savoir si 
la société, exonérée pour tout le reste, doit être sou- 
mise à l'impôt du chef de son fonds de réserve. 

La réponse dépend, à mon sens, de l'assiette de 
l'impôt sur la fortune mobilière. Si cette assiette est 
le capital, l'impôt sur le fonds de réserve n'est pas 
exigible parce que l'existence de ce fonds, propriété 
des actionnaires, est un des éléments qui concourent 
à déterminer la valeur vénale des actions, et que 
chaque actionnaire tient compte de cette valeur 
quand il acquitte l'impôt dont il est personnelle- 
ment redevable. Si, au contraire, l'impôt est assis 
sur le revenu, l'actionnaire le paie seulement sur le 
dividende qu'il a effectivement touché : il est juste 
alors que la société le paie de son côté sur la somme 
qu'elle a versée au fonds de réserve dans le courant 
du dernier exercice. 

IMPÔT 13 
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Si j'ai autant insisté sur le cas des sociétés par 
actions, c'est à cause de l'illusion que les titres émis 
par elles créent dans les esprits, et à laquelle le 
langage courant ne laisse pas de contribuer. L'alié- 
nabilité de leurs titres d'actions donne lieu à un 
renouvellenyent fréquent de leur personnel d'action- 
naires. Un des points d'attache du lien qui existe 
entre l'actif de la société et chacun des copro- 
priétaires de cet actif, se déplaçant à tout moment, 
on perd de vue l'existence de ce lien, et on finit par 
considérer la propriété du titre et celle des choses 
qu'il représente, comme tout à fait différentes. De 
même on est disposé à oublier que les ressources 
fournies à une société par son capital-obligations ont 
pour contre-partie une créance collective de ses obli- 
gataires vis-à-vis d'elle. 

Beaucoup des remarques que j'ai faites sur les 
sociétés par actions peuvent s'appliquer aux autres 
sociétés commerciales. Ainsi, quand un certain 
nombre de personnes ont formé une société en nom 
collectif, il ne peut y avoir d'autre alternative que 
celle-ci. Ou bien ces individus sont imposés person- 
nellement pour les biens mobiliers de chacun d'eux, 
et alors il n'y a pas lieu d'imposer leur association 
puisque la fortune de celle-ci se compose de leurs 
mises et que leurs mises sont englobées dans l'im- 
position de leurs biens. Ou bien l'association est 
imposée pour le montant de cette fortune, et alors 
les associés ne peuvent être imposés que pour la 
partie de leurs biens qu'ils n'y ont pas fait entrer. 



l'imposition des sociétés 195 

A côté des sociétés commerciales, dont le caractère 
est d'avoir pour objet la réalisation d'un gain, il en 
est beaucoup d'autres dont la nature est tout à fait 
différente. Elles se sont fondées pour procurer à 
leurs membres des distractions et des amusements, 
ou pour leur faciliter le moyen de coopérer à la 
poursuite d'un but moral ou intellectuel. Bien loin 
de leur distribuer des revenus elles subsistent de 
leurs cotisations. Il n'est point contraire à la jus- 
tice que l'Etat, — s'il leur accorde la personnalité 
civile, — leur impose une taxe annuelle, laquelle 
pourra être proportionnelle à la somme des cotisa- 
tions qu'elles recueillent. 

Si telles d'entre elles, en mettant de côté des dons 
et legs qu'elles reçoivent, arrivent à se constituer un 
capital, l'Etat peut également les imposer d'après ce 
capital. 

Qu'elle soit établie d'après la somme des cotisa- 
tions annuelles ou d'après le capital, l'imposition 
des sociétés de ce genre-là est parfaitement compa- 
tible avec l'imposition de chacun de leurs membres 
à titre de contribuable, attendu que le revenu de la 
société n'a pas sa représentation dans les revenus 
particuliers des associés, ni son capital dans leurs 
capitaux. Ici la société, contrairement à ce qu'on 
a vu pour les sociétés commerciales, doit être consi- 
dérée comme un contribuable absolument distinct 
d'eux. 

Je dois encore mentionner un dernier genre de 
sociétés qui, à une époque ancienne, a été très 
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répandu, et qui, par une singulière vicissitude, 
semble avoir repris faveur récemment dans certains 
pays. Je veux parler des associations fondée^ par 
des individus qui leur font abandon de leurs biens 
pour vivre à frais communs, et sur un pied d'égalité, 
du produit de ces biens réunis. Ici l'imposition de 
la société subsiste seule, et remplace, quelle qu'en 
soit l'assiette, celle des associés, laquelle disparaît. 
Par suite de l'abandon de leurs biens et de leur 
renonciation à en acquérir d'autres, leur indivi- 
dualité économique s'évanouit et ils ne peuvent plus 
être contribuables que pour acquitter la taxe per- 
sonnelle, si elle est en vigueur dans le pays. Là où 
la progressivité de l'impôt est admise, il n'y a pas 
de raison de ne pas l'appliquer à ces associations, à 
condition de faire dépendre le taux, non du revenu 
(ou du capital) de la communauté, ce qui serait 
absurde, mais du quotient obtenu en divisant ce 
revenu (ou ce capital) par le nombre des partici- 
pants. 

Un caractère commun à la plupart des sociétés non 
commerciales, c'est de n'être pas créées en vue 
d'une durée déterminée, et d'avoir une existence en 
quelque sorte illimitée puisque le personnel de 
leurs membres se renouvelle continuellement. Cette 
considération a donné lieu à un impôt annuel spé- 
cial, appelé impôt de main-morte , dont elles sont 
frappées pour remplacer les droits de succession, 
auxquels leurs biens échappent puisqu'ils n'éprou- 
vent jamais de mutation par décès. 
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Il ne serait pas juste d'appliquer l'impôt de main- 
morte aux sociétés commerciales, car leurs capitaux 
figurent sous forme d'actions, d'obligations, de 
commandites, etc., dans les fortunes personnelles 
des actionnaires, obligataires et associés, qui, elles, 
subissent la mutation par décès et sont par consé- 
quent passibles des droits de succession. 



CHAPITRE XVII 

Les compléments d'impôts 
et les impôts locaux» 



Quand les assemblées législatives votent les dé- 
penses du budget, elles prennent une décision dont 
raccomplissement exact dépend, dans une large 
mesure, du gouvernement. Il n'en est pas de même 
quand elles votent les recettes. Quoiqu'elles pren- 
nent pour base les résultats des années les plus ré- 
centes, révénement ne se règle pas sur leurs votes 
et donne des résultats qui s'en écartent plus ou 
moins. Un impôt perçu d'après des tarifs déterminés 
rapporte ce qu'il peut. Son produit dépend des va- 
riations continuelles qu'éprouve la matière impo- 
sable. 

Certains pays connaissent des impôts établis sur 
un type spécial, qui ne peuvent donner lieu à aucun 
mécompte. On les nomme impôts de répartition, par 
opposition aux impôts ordinaires qui se perçoivent 
d'après des tarifs et qu'on appelle impôts de quotité. 
L'assemblée législative vote le produit total qu'ils 
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doivent donner, et ce produit est ensuite réparti ad- 
ministrativement entre les contribuables d'après une 
certaine procédure et suivant certaines règles. En 
France, notamment, plusieurs impôts sont impôts 
de répartition*. La loi budgétaire détermine le pro- 
duit total à obtenir, ainsi que sa répartition en con- 
tingents départementaux ; dans chaque département 
le Conseil général répartit le contingent départemen- 
tal entre les arrondissements ; dans chaque arron- 
dissement, le Conseil d'arrondissement opère la ré- 
partition entre les communes, et dans chaque 
commune le contingent de celle-ci est réparti par 
une commission spéciale entre les contribuables. 
Une semblable organisation, qui comporte un méca- 
nisme compliqué, est un legs du passé. On ne son- 
gerait jamais à la créer de toutes pièces dans un 
pays qui ne la connaît pas. Là où les impôts de ré- 
partition existent, on les voit peu à peu remplacés 
par des impôts de quotité. La transformation inverse 
ne se voit jamais. Un des grands défauts de ce sys- 
tème, outre les frais de bureau qu'il entraîne, est 
l'arbitraire qui préside à la taxation des particuliers, 
surtout dans les communes rurales, et Valea au- 
quel ils se trouvent soumis. Il est très difficile d'arriver 
à modifier le contingent d'une commune à raison 
des changements qui y surviennent, et il suffit qu'un 

^ Ce sont rimpôt foncier non-bâti, l'impôt des portes et fenêtres et 
la contribution personnelle-mobilière. L'impôt foncier bâti était autre- 
fois un impôt de répartition et n'a passé au régime de la quotité qu'à 
une époque très récente. 
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certain nombre de contribuables riches cessent d'y 
habiter pour que les autres voient soudainement 
leurs taxes augmenter dans une forte proportion. 

Le système des impôts de répartition étant écarté 
comme dépourvu d'intérêt pratique, il reste à exa- 
miner par quels moyens on parviendra le moins mal, 
à l'aide des impôts existants, à faire cadrer les re- 
cettes avec les dépenses prévues. Il n'en existe, à 
vrai dire, que deux. 

Le premier consiste en ce que les lois fiscales pro- 
prement dites, muettes sur les chiffres absolus des 
tarifs, laissent au budget le soin de les fixer numé- 
riquement chaque année. Ce moyen est usité dans 
plusieurs cantons suisses qui ont adopté l'impôt pro- 
gressif par catégories, sur le capital ou sur le revenu. 
La loi fiscale a fixé l'échelle des catégories et les 
rapports numériques entre les tarifs qui doivent leur 
être respectivement appliqués; chaque année le 
budget fixe la valeur absolue du tarif pour la caté- 
gorie la moins imposée, et les valeurs absolues pour 
toutes les autres catégories s'en déduisent suivant 
les rapports établis une fois pour toutes. 

D'après l'autre méthode, la loi fiscale fixe numéri- 
quement les tarifs, mais réserve à l'autorité législa- 
tive la faculté de majorer, par voie budgétaire, dans 
une proportion uniforme, toutes les cotes indivi- 
duelles telles qu'elles résultent de l'application du 
tarif. C'est ce que, dans les pays de langue française, 
on nomme la méthode des centimes additionnels^ 
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parce que, la monnaie de ces pays étant le franc, le 
procédé revient à faire payer par le contribuable un 
certain nombre de centimes en plus pour chaque 
franc porté sur la cote ; le chiffre porté sur la cote 
d'après l'application du tarif, et qui subit ensuite la 
majoration, se nomme le principal. 

Au premier abord, ces deux méthodes semblent 
équivalentes. C'est vrai si on se place à un point de 
vue purement arithmétique. Dire qu'un impôt sera 
perçu d'après le taux 4*/^ Vo ^^ 4 Vj^/oo on dire que 
cet impôt, qui est dans la règle de 3 % ou de 3 o/^, 
sera majoré de 50 centimes additionnels, c'est en 
effet, à ce point de vue-là, exactement la même chose. 
Mais si l'on se préoccupe des effets sur la conduite 
des affaires publiques, il y a entre elles une grande 
différence. 

L'impôt est motivé par les services que l'Etat rend 
à tous les membres de la communauté, il en est la , 
condition matérielle, il en procure les moyens. Mais, 
dans une nation qui vit en paix et où aucune crise 
d'ordre public ne sévit, le coût de ces services ne 
saurait varier brusquement d'une année à l'autre. 
Le produit des impôts doit donc présenter une cer- 
taine permanence. Assurément, si la société en 
question progresse d'une façon normale en popula- 
tion, en instruction, en activité, en aisance, les ser- 
vices publics se développent, ils exigent plus d'ar- 
gent et il faut que les impôts produisent davantage. 
Mais ce surplus de production doit résulter de 
l'accroissement spontané que le progrès général 



202 CHAPITRE XVII 

fait éprouver à la matière imposable, c'est-à-dire 
aux valeurs auxquelles s'appliquent les tarifs de 
l'impôt; il ne doit pas résulter d'une majoration de 
ces tarifs eux-mêmes. C'est seulement en présence 
de besoins extraordinaires qu'il pourra être question 
de toucher à ces derniers. 

Un régime de tarifs expressément variables, et 
dont les chiffres sont arrêtés périodiquement, pro- 
cède de l'idée que les dépenses de l'Etat n'ont au- 
cune fixité, qu'elles sont à la merci des caprices de 
ceux qui gouvernent, que les contribuables ont été 
créés pour payer tout ce qu'il leur plaît d'exiger. 
Un tel régime contribue à accréditer cette concep- 
tion parmi les autorités elles-mêmes, qu'il encourage 
à moins se gêner, et parmi le public qu'il habitue à 
ne pas contrôler. Au contraire, quand c'est la per- 
manence qui apparaît comme la règle, quand le ta- 
rif est fixé par la loi et qu'il faut recourir, pour en 
majorer l'effet, à l'expédient des centimes addition- 
nels, qui a toujours un caractère d'exception, l'ac- 
croissement des dépenses rencontre un certain frein. 
Le contribuable, sur le bordereau duquel la surtaxe 
est inscrite séparément et à la suite de l'impôt régu- 
lier, est averti qu'il se passe une chose anormale ; il 
est invité à en rechercher l'origine et à en prévenir 
le retour. 

Voilà pourquoi la méthode des centimes addition- 
nels est préférable à la méthode du tarif variable. 

Maintenant comment fera-t-on quand il s'agira, 
non plus des prévisions pour l'année qui s'appro- 
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che, mais du règlement de Tannée écoulée, et que 
ce règlement aura fait constater un déficit? Trop 
souvent on laisse ce déficit s'ajouter à la dette flot- 
tante, pour consolider de nouveau celle-ci quand 
elle sera devenue trop grosse. Mais si on a la sagesse 
de boucher le trou tout de suite, la méthode des 
centimes additionnels est évidemment la seule appli- 
cable. 

Quand l'impôt direct, comme c'est l'ordinaire, 
n'est pas unique, mais multiple, les centimes addi- 
tionnels peuvent être votés sur tous les impôts di- 
rects, ou seulement sur quelques-uns. Et alors il y 
a lieu de se demander s'il en est dans le nombre 
auxquels les centimes additionnels doivent être ap- 
pliqués de préférence à d'autres. 

Plus l'assiette d'un impôt est certaine et tangible, 
mieux les centimes additionnels s'y adaptent. Il n'y 
a pas d'assiette plus certaine et plus tangible que 
l'existence même de l'individu. C'est donc l'impôt 
correspondant, autrement dit la taxe personnelle, 
qui les comportera en première ligne. Il y a d'ail- 
leurs pour cela un motif de justice. Nul, à moins 
d'être absolument dépourvu des moyens de le faire, 
ne doit être dispensé de contribuer aux dépenses 
publiques, si peu que ce soit, et c'est ce qui motive 
la taxe personnelle comme étant, le plus souvent, 
l'unique moyen d'y pourvoir. Mais nul, non plus, 
ne doit être à l'abri des conséquences fiscales d'un 
accroissement de ces dépenses. Il ne faut donc ja- 
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mais recourir aux centimes additionnels sans les 
appliquer, en première ligne, à cette taxe : c'est le 
seul moyen de s'opposer à ce qu'il y ait une classe 
de contribuables pour qui il soit indifférent que 
l'Etat se montre prodigue ou économe. 

Ensuite vient l'impôt sur les immeubles. C'est 
peut-être celui qui, en fait, a le moins de chance 
d'échapper aux centimes additionnels. On a beau- 
coup discuté sur la comparaison de cet impôt avec 
l'impôt sur le capital mobilier, et l'on est générale- 
ment disposé à admettre que le premier comporte 
des tarifs moins élevés que le second. En faveur de 
cette thèse, diverses raisons ont été alléguées. La 
plus solide est fournie précisément par cette obser- 
vation relative aux centimes additionnels. 

Et, en effet, l'impôt sur le capital mobilier s'y 
prête beaucoup moins. Il en est de même, en géné- 
ral, de tous les impôts qui peuvent reposer sur la 
déclaration. Ceux qui sont dans ce cas peuvent avoir 
une assiette réelle, mais ils n'ont pas d'assiette tan- 
gible, et c'est précisément ce qui motive le recours 
à la déclaration. Or, la menace des centimes addi- 
tionnels porte atteinte à la sincérité des déclarations. 
Quand ils la sentent suspendue sur leur tête, les 
contribuables se tiennent sur leurs gardes: ils s'ar- 
rangent pour ne pas avoir à payer au total, si elle 
vient à se réaliser, au delà de ce qu'ils comptaient 
payer primitivement s'ils n'eussent rien eu à redou- 
ter de semblable. 
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La question des centimes additionnels m'amène à 
toucher à un objet qui ne rentre pas tout à fait dans 
le cadre de ce ouvrage, parce qu'il concerne le côté 
administratif de la question des impôts. Je veux par- 
ler des ressources fiscales destinées, non à TEtat, 
mais aux organes qui lui sont subordonnés, notam- 
ment aux communes. L'Etat peut pourvoir aux be- 
soins de ces organes de trois manières : 1^ en leur 
faisant des allocations directes sur le produit géné- 
ral des impôts ; 2® en l'es autorisant à percevoir sous 
son contrôle des impôts spéciaux ; 3^^ en imposant, 
sur les impôts qu'il perçoit lui-même, des centimes 
additionnels dont ils fixent le chiffre avec son ap- 
probation et dont il leur remet le produit. Ce que je 
viens de dire des centimes additionnels perçus par 
l'Etat pour son propre compte, s'applique aussi à 
ceux qu'il perçoit au profit des administrations lo- 
cales. Ce qu'il faut ajouter, pour ce dernier cas, 
c'est que la majoration doit porter autant que pos- 
sible sur des impôts qui correspondent à des ser- 
vices rendus aux contribuables appelés à la payer. 
Ceci s'applique tout particulièrement à la différence 
que je viens de signaler entre l'impôt immobilier et 
l'impôt mobilier sous le rapport des centimes addi- 
tionnels. Si le premier s'y prête beaucoup mieux que 
le second, quand il s'agit de la perception au profit 
de l'Etat, c'est essentiellement pour une raison d'op- 
portunisme fiscal. Mais, quand il s'agit de la percep- 
tion au profit d'une administration locale, c'est en 
outre pour un motif de justice : l'administration lo- 
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cale, en vertu de ses attributions, rend à la fortune 
immobilière située dans son ressort des services cer- 
tains et positifs, tandis qu'elle n'en rend que fort peu, 
ou même pas du tout, à la fortune mobilière. Un 
propriétaire foncier est aidé de plusieurs manières 
par les autorités de la commune où il a ses terres et 
ses maisons, surtout quand c'est une commune ur- 
baine*. Un rentier dont la fortune se compose de 
valeurs mobilières qui peuvent être assises partout 
excepté dans la commune qu^il habite, retire de cette 
dernière des services, assurément, mais des services 
dont il tire parti comme individu et dont sa fortune 
ne profite en aucune façon. 

Le système des impôts spéciaux n'est bon qu'à la 
condition d'être l'objet d'une mesure uniforme. Il 
faut que l'Etat fasse choix d'une matière imposable 
déterminée, représentée dans toutes les communes^ 
et qu'il délègue à celles-ci les produits des impôts 
dont elles seront obligées de la frapper suivant des 
tarifs déterminés, ou dans certaines limites de tarif. 
Il n'est pas bon qu'il y ait dans les impôts de l'Etat 
des lacunes que les communes soient libres de rem- 
plir ou de ne pas remplir à leur profit, de sorte que 
telle catégorie de personnes ou de choses puisse 
être imposée dans une commune, telle autre dans 



^ Les centimes additionnels communaux se concilient mal avec la 
progressivité de Timpôt immobilier. Il n*est pas normal que le budget 
d'une commune tire profit de l'existence d'immeubles qu'un proprié- 
taire de son ressort possède au dehors. 
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une autre*. Cela aurait surtout beaucoup d'inconvé- 
nients dans les communes rurales, où tout le monde 
se connaît, où bien des gens sont principalement oc- 
cupés à regarder dans la marmite de leurs voisins, 
et où, par conséquent, les impôts locaux risque- 
raient de n'être établis qu'en vue de certaines situa- 
tions individuelles. 

La méthode des centimes additionnels présente 
aussi ces inconvénients, quoique à un degré moin- 
dre. La meilleure est peut-être celle des allocations. 
On peut lui reprocher, il est vrai, de placer les 
communes dans une dépendance trop étroite vis- 
à-vis de l'Etat et de favoriser une centralisation qui 
tend à rendre les gens indifférents aux intérêts lo- 
caux, et qui peut avoir, au point de vue politique, 
de fâcheuses conséquences. Il ne faut pas oublier, 
d'autre part, qu'une trop grande autonomie accordée 
aux communes favorise la fiscalité locale dont les 
abus sont encore plus fâcheux que ceux de la fisca- 

^ Dans le canton de Genève où l'impôt est assis sur le capital TEtat 
ne perçoit, à côté du droit d'inscription qui est iosi^ifîant, aucune 
contribution sur les revenus des professions libérales. Cette lacune a 
été. comblée seulement en ce qui concerne la ville de Genève par les 
dispositions de la taxe municipale, et en ce qui concerne une com- 
mune suburbaine par un impôt sur les loyers. J'ajouterai ici que 
la taxe municipale de Genève, établie à l'origine sur le commerce, 
l'industrie et les professions libérales, n'atteignait que les revenus du 
premier et du deuxième type. Plus tard, par amour de la symétrie, 
on l'a étendue aux propriétaires de maisons et aux rentiers. Les con- 
sidérations exposées dans le chapitre X montrent le peu d'équité de 
cette extension. 
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lité centrale. La tyrannie qui s'exerce de près est 
plus lourde que celle qui s'exerce de loin. Le vrai 
rôle de l'Etat vis-à-vis des communes, en matière 
budgétaire, est de les maintenir dans la voie de l'éco- 
nomie et surtout de ne leur imposer des dépenses 
qu'en cas d'absolue nécessité. 
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CHAPITRE XVIII 



L'impôt au point de vue international* 



En disant à la fin du premier chapitre que les 
étrangers établis à poste fixe dans un pays doivent 
être compris au nombre des contribuables, j'ai 
touché incidemment à une question plus générale 
qui peut s'énoncer ainsi : Dans quelles circonstances 
est-il admissible qu'un Etat se fasse payer des im- 
pôts par des personnes d'une autre nationalité? Cette 
question, je dois maintenant l'aborder pour elle- 
même. 

Elle peut se poser à l'occasion de deux genres de 
faits distincts : parce qu'un contribuable a quitté 
son propre pays pour s'établir dans un autre, ou 
parce qu'il possède des biens régis par les lois d'un 
pays étranger. 

Les faits de ce genre sont extrêmement fréquents. 
Dans tout pays, outre les étrangers en voyage ou en 
séjour accidentel, il s'en trouve, en plus ou moins 
forte proportion, qui y sont établis d'une façon per- 

IMPÔT 14 
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manente et pour une longue durée. Dans tout pays, 
une partie de la matière imposable soumise à ses 
lois fiscales est la propriété d'étrangers qui vivent 
au dehors, dans leur propre pays ou n'importe où ; 
c'est surtout vrai depuis la grande extension prise 
par les valeurs mobilières. 

Quand une personne cesse de résider dans sa 
patrie, elle continue évidemment à y être tributaire 
du fisc pour toutes les matières imposables, consti- 
tuant une assiette fixe et inamovible, qu'elle y con- 
serve. Mais elle lui échappe pour les impôts per- 
sonnels. Si elle mène à l'étranger une vie nomade, 
si elle borne à quelques semaines, au plus à quel- 
ques- mois, son séjour dans chacune des localités où 
elle passé, sa mobilité même la fait échapper aux 
impôts des pays qu'elle traverse,' sauf peut-être à 
ceux, — généralement peu importants, — attachés 
à des choses immédiatement constatables. Mais du 
jour où elle fixe ses pénates dans un pays étranger 
pour y former un établissement durable, elle doit 
devenir définitivement tributaire du fisc de ce pays 
pour toute espèce d'impôts, à la seule réserve de 
ceux dont l'exigibilité se rattache au service mili- 
taire. 

J'ai déjà indiqué les motifs de justice pour les- 
quels l'étranger domicilié doit être assujetti à l'im- 
pôt. Ils sont trop évidents pour qu'il soit nécessaire 
d'y revenir. Un des grands mérites des impôts indi- 
rects, c'est que l'étranger, — aussi bien en passage 
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que domicilié, t- s'en acquitte, en quelque sortes^ 
mécaniquement, sans qu'il soit besoin de textes de 
loi ou de règlements spéciaux pour l'y astreindre^ 
Alors même qu'en principe les arguments qu'on fait 
valoir en faveur des impôts personnels s'adaptent 
tout aussi bien aux étrangers établis qu'aux citoyens, 
ces impôts ont l'inconvénient de se prêter aux 
exemptions par catégories, ce qui permet d'en dis- 
penser les étrangers pour des raisons plus ou moins 
discutables. 

Une des raisons les plus souvent alléguées en 
faveur de l'exemption, c'est qu'elle attire dans le 
pays des étrangers riches dont les dépenses contri- 
buent à sa prospérité*. 

Là-dessus il faut remarquer que l'impôt dont ori 
dispense les étrangers, et dont il faut par conséquent 
[accroître les tarifs, retombe sur les nationaux. Ceux 
d'entre eux qui sont dans le commerce et l'industrie 
peuvent se récupérer de la surcharge par les profits 

^ Dans une discussion législative qui a eu lieu à Genève sur cette 
question, il y a peu d'années, un partisan de Texemption des étran- 
gers (il s'agissait de l'impôt sur le capital mobilier) a fait valoir en 
faveur de sa thèse les libéralités faites par quelques-uns d'entre eux 
dans un intérêt public. Qu'une libéralité faite par tel ou tel étranger 
en particulier ait dépassé la somme d'impôts dont son auteur a été 
• exempt pendant ses années de résidence, c'est très possible. Mais l'en- 
semble de ces libéralités est très inférieur à celui des taxes dont la 
généralité des étrangers, — proportionnellement très nombreux dans 
ce canton, — a été affranchie, et dont les contribuables nationaux oiit 
dû fournir l'équivalent. En allant au fond des choses, on voit que ce 
sont ces derniers qui en ont réellement fait les frais. * 
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que les étrangers leur procurent. Mais pour les 
autres elle demeure sans compensation. C'est dire 
que l'exemption des étrangers n'affecte pas les 
possesseurs des revenus du deuxième type et d'une 
partie de ceux du premier, mais qu'elle est préjudi- 
ciable aux autres contribuables, surtout aux posses- 
seurs de revenus fixes. 

Je ferai remarquer ensuite que, sous le rapport 
des avantages pour le commerce et l'industrie, il 
n'y a aucune différence entre les dépenses des natio- 
naux et celles des étrangers. Dès lors si on exempte 
ceux-ci pour mettre leur part contributive sur le 
dos de ceux-là, c'est tout simplement parce que les 
uns sont maîtres de ne pas venir ou de repartir, 
tandis que les autres ne peuvent pas s'en aller. 
C'est un mobile empreint de la fiscalité la plus 
brutale. Il ne tient d'ailleurs pas compte de ceci : 
c'est que les impôts capables de faire fuir les étran- 
gers feraient tout aussi bien fuir ceux des nationaux 
qui, par suite des circonstances, ont la liberté de 
leurs mouvements *. 

Quelles bonnes raisons les étrangers., s'ils se trou- 
vent bien dans le pays, pourraient-ils donner pour 

^ Oo objecte que le patriotisme leur impose le devoir de rester. 
Singulière raison quand il s*agit de leur faire payer des impôts dont 
la présence des étrangers a pu contribuer à faire grossir les tarifs, et 
quand on a soi-même, par l'appftt d*immunités fiscales, convié ces 
étrangers à agir précisément d'une manière opposée ! Singulière rai- 
son, surtout dans la bouche des socialistes qui se vantent, eux, de 
supprimer ridée de patrie ! 
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ne pas prendre leur part de dépenses dont ils profi- 
tent autant que les nationaux, et à la nécessité des- 
quelles leur présence contribue inévitablement ? De 
deux choses Tune : ou les impôts sont équitables et 
les étrangers doivent y être assujettis ; ou lès impôts 
ne sont pas équitables et alors qu'on les change I 
Quand le législateur s'obstine à exempter les étran- 
gers, c'est la preuve que les impôts sont exorbitants 
et qu'il en a conscience. 

Il y a d'ailleurs des raisons de convenance inter- 
nationale pour imposer l'étranger domicilié de la 
même façon que le ressortissant lui-même. La loi ne 
doit pas favoriser ce que j'appellerai « l'heimathlosat 
fiscal ». Il est parfaitement malséant de la part d'un 
gouvernement quelconque de débaucher aux autres 
gouvernements leurs propres contribuables en disant 
à ceux-ci : « Venez vous établir chez moi. Comme 
cela vous n'aurez plus d'impôts à payer chez vous. 
Et vous n'aurez pas non plus à m'en payer à moi, 
parce que j'obligerai mes ressortissants, qui paient 
déjà leur quote part, à payer la vôtre par dessus le 
marché. » 

J'ai mentionné comme seconde circonstance la 
possession de matières imposables situées hors du 
territoire de l'Etat dont on relève. 

Les impôts dont l'assiette est réelle et inamovible 
sont invariablement dus à l'Etat sur le territoire 
duquel l'assiette est située. Au premier rang se 
place l'impôt foncier. Là où il existe, et c'est le cas 
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le plus ordinaire, comme impôt distinct, l'Etat 
l'exige sans se* préoccuper en aucune façon du domi- 
cile habituel ni de la nationalité du propriétaire de 
l'immeuble. C'est juste, puisque c'est lui qui exerce 
la protection dont l'impôt est le corrélatif. Il est d'ail- 
leurs en mesure de le faire, puisqu'il trouve dans la 
matière imposable elle-même une garantie certaine 
qui ne saurait lui échapper. 

L'impôt sur les loyers est dans le même cas. Le 
paiement en est garanti à l'Etat par la responsabilité 
qu'il fait peser sur le propriétaire et à laquelle l'im- 
meuble lui-même peut au besoin servir de gage. Le 
locataire ne peut s'y soustraire, de quelque natio- 
nalité qu'il soit et où qu'il ait sa résidence prin- 
cipale. 

On doit ranger dans la même catégorie les impôts 
qu'un Etat peut exiger des sociétés par actions 
placées sous sa juridiction, soit qu'elles soient taxées 
au même titre que des personnes naturelles à raison 
de leurs biens ou de leurs revenus, soit qu'il s'agisse 
d'impôts impersonnels analogues à ceux qui sont 
établis en France sur les valeurs mobilières. Dans 
les deux cas la société répartit l'impôt entre les in- 
téressés en le retenant sur les revenus qu'elle leur 
distribue, au prorata de ceux-ci, et il est évident 
qu'elle ne peut faire à cet égard aucune différence 
entre les porteurs nationaux de ces titres et les por- 
teurs étrangers. 

L'exigibilité de tous ces impôts ne dépend d'au- 
cune condition relative à la qualité des personnes. 
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Ils sont donc acquittés aussi bien par les étrangers 
que par les nationaux. 

Cela dit, il se présente maintenant une autre 
question : la personne astreinte à payer ces impôts 
à un gouvernement étranger se verra-t-elle astreinte 
à en payer d'autres, à raison des mêmes choses, 
à son propre gouvernement? La réponse . dépend 
du système d'impôts en vigueur dans le pays 
auquel la personne appartient. Elle sera négative si 
cette nation n'a que des impôts à assiette réelle, car 
une même portion de matière imposable, ne pouvant 
exister à la fois dans deux pays différents, ne saurait 
donner ouverture à des droits en faveur des deux 
fiscs à la fois: Elle sera affirmative si la nation a les 
impôts personnels parce que alors le droit résulte 
non du fait connu de l'existence de la matière im* 
posable, mais du lien existant entre elle et la per- 
sonne de son propriétaire. 

Ainsi l'individu qui possède un immeuble dans 
un pays étranger, et qui paie l'impôt foncier au fisc 
de ce pays, ne se verra jamais , réclamer d'impôt 
foncier pour cet immeuble par son propre gouver- 
nement. Mais s'il appartient à une nation chez 
laquelle l'impôt personnel sur le capital global ou 
sur le revenu global soit en vigueur, il pourra être 
tenu de comprendre son immeuble étranger dans 
son capital imposable, ou le revenu de cet immeuble 
dans son revenu imposable. 

Ce que je dis de l'immeuble étranger peut égale- 
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ment s'appliquer aux valeurs mobilières relevant 
d'une juridiction étrangère. Si le porteur est ressor- 
tissant d'un pays à impôts personnels, il peut être 
taxé pour des valeurs dont le revenu a été déjà 
écorné par un impôt réel payé à l'Etat étranger dont 
elles relèvent. 

Quand l'impôt est réclamé d'un gouvernement 
étranger à raison du lieu où la matière imposable 
est située, la question de justice se présente avec 
non moins de netteté que dans le premier cas. Il est 
évident que le gouvernement sur le territoire de qui 
elle existe, qui la protège, qui en assure la propriété, 
est parfaitement fondé à exiger l'impôt que les lois 
du pays y attachent. 

Ce qui est douteux au contraire et donne lieu à dis- 
cussion, c'est le bien fondé de la double imposition 
dont je viens de donner des exemples. Ceux qui le 
contestent estiment qu'il n'est pas juste d'être sou- 
mis à deux impôts, à raison de la même portion de 
matière imposable, alors qu'on n'en aurait qu'un 
seul à payer si l'on n'était pas séparé d'elle par une 
frontière politique. Ceux qui l'admettent estiment 
que le prix de la protection exercée par l'Etat en 
faveur de chaque membre de la communauté se me- 
sure sur l'importance globale de ses ressources, et 
que cette protection déborde de sa personne sur ses 
biens en quelque lieu qu'ils soient situés. 

Ce dernier argument est, en substance, celui que 
les partisans des impôts personnels font valoir pour 
les défendre. La difficulté résulte de la coexistence 



l'impôt au point de vue international 217 

des deux genres d'impôt. S'il n'y avait partout que 
des impôts réels, l'impôt se paierait seulement au 
pays à la juridiction duquel appartient la matière 
imposable. S'il n'y avait partout que des impôts 
personnels, l'impôt se paierait seulement au pays 
du domicile principal du contribuable. C'est en en- 
gendrant le problème de la double imposition que le 
conflit entre ces deux conceptions fiscales éclate de 
la manière la plus vive. 

Ce que je viens de dire des impôts en général est 
applicable en particulier aux droits de succession ; 
mais ces derniers donnent lieu en outre à certaines 
remarques motivées par les circonstances spéciales 
qui en déterminent l'exigibilité. 

Ces droits sont dus, en règle générale, au fisc du 
pays où la personne décédée, — le de eujus, comme 
disent les juristes, — avait son domicile unique ou 
principal, en d'autres termes au pays où la succession 
s'ouvre. Mais l'application de cette règle peut sou- 
lever des questions plus ou moins compliquées 
quand la succession comprend des valeurs réelles 
situées dans un autre pays ou que les héritiers ne 
sont pas contribuables des pays où elle s'ouvre. Il 
peut alors naître des conflits entre le droit du 
pays où la succession s'ouvre et celui du pays où la 
matière imposable est située. Le plus souvent ces 
droits ne peuvent se concilier, c'est-à-dire obtenir 
égale satisfaction, qu'au détriment de l'héritier par 
l'obligation, pour lui, de payer tribut aux deux 
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fiscs à la fois. Je ne saurais entrer dans le détail deS; 
divers cas qui peuvent seprésenter, Je me bornerai 
à faire remarquer qu'il n'est pas légitime de la part 
de l'Etat sur le territoire duquel la matière impo- 
sable est située de réclamer des droits de succession 
quand ni la personne décédée ni l'héritier ne sont 
sous sa juridiction, c'est-à-dire quand l'un et l'autre 
appartiennent à d'autres nationalités et résident 
hors de son territoire. Car, en pareil cas, l'exigibi- 
lité de ces droits et les tarifs qui les déterminent 
reposent sur des rapports légaux qui ne le concer- 
nent en rien, qui n'existent pas pour lui, et dont il 
n'a aucune qualité pour prendre connaissance. 
Exiger ces droits et les tarifer d'après le degré de 
parenté, c'est sortir de ses attributions et empiéter 
sur la souveraineté d'autres Etats. Si la matière im- 
posable est de telle nature qu'elle ne puisse en 
aucun cas changer de propriétaire sans acquitter 
un droit, c'est un simple droit de transmission qui 
peut être exigé ; c'est-à-dire un droit dont l'exigibi- 
lité soit attachée au fait brut du transfert de pro- 
priété, sans qu'il y ait à tenir aucun compte de la 
cause de ce fait ni des qualités des personnes qui y 
ont pris part. 

Cette réserve n'est pas toujours observée. Ainsi le 
fisc français exige les droits de succession non seu- 
lement sur les immeubles situés sur son territoire 
mais encore sur toutes les valeurs mobilières créées 
sous sa juridiction, sans avoir égard à la nationalité 
du de cujus ni à celle des héritiers, ni à leurs rési- 
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dences, ni au lieu d'Ouverture de la succession.. Le 
fisc anglais va plus loin encore, car il fait même 
payer les droits sur toutes les valeurs mobilières, 
nominatives ou non, anglaises ou non, confiées à 
des banques relevant de son autorité, même sur les 
simples dépôts. . 

Pourtant TEtat anglais ni TEtat -français n'ont 
rien à voir dans les rapports de droit privé existant 
entre des personnes dont aucune n'appartient à 
leur nationalité et ne réside sur leur territoire. 
. Il ne pourrait y avoir de discussion sur ce point 
que si le de cujus sans résider en France (ou en 
Angleterre) était de nationalité française (ou an- 
glaise)^ ou encore si un des héritiers était français 
ou étranger domicilié en France (ou bien anglais, 
ou étranger domicilié dans le Royaume-Uni). 

Il y a des Etats qui devraient tout particulière- 
ment s'interdire de percevoir des droits de succes- 
sion lorsque la transmission par décès s'opère entre 
des personnes qui ne relèvent d'eux à aucun titre. 
Ce sont ceux qui appliquent à ce genre d'impôt le 
principe de la progressivité, c'est-à-dire qui font 
dépendre le tarif non seulement du degré de parenté, 
mais encore du montant de la part successorale 
revenant à Théritier. Pour déterminer le chiffre du 
droit à percevoir, il ne suffit plus alors de connaître 
la valeur de la portion de matière imposable dont il 
s'agit ; il faut, en outre, connaître celle de la part 
successorale qui la comprend. Exiger hors de son 
ressort la production des pièces qui constatent et 
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justifient cette valeur, c'est-à-dire en réalité prendre 

connaissance de la succession dans son ensemble^ 

c'est de la part d'un gouvernement une intrusion 

■ 

intolérable dans des choses qui ne le regardent pas» 

En dehors des deux cas généraux : résidence per- 
sonnelle à l'étranger et possession de matières 
imposables situées à l'étranger, où l'on devient fis- 
calement tributaire d'une nation à laquelle on n'ap- 
partient pas, il faut encore signaler, comme pro- 
duisant ce résultat, un genre particulier d'impôt* 
L'exemple en est fourni par le fisc françafe. 

J'ai parlé plus haut des trois impôts auxquels les 
valeurs mobilières sont soumises en France : droit 
de timbre, droit de transmission, taxe sur le revenu» 
Ils n'atteignent pas seulement les valeurs mobilières 
créées sous la juridiction française. Dans le double 
but d'accroître le produit de l'impôt et de ne pas 
permettre d'en éviter la charge en préférant aux 
valeurs françaises les valeurs étrangères, la loi a 
cherché à y soumettre ces dernières et y a réussi 
dans certains cas. 

Le premier est celui où l'établissement émetteur 
possède des biens en France, en prenant ce mot de 
biens dans le sens le plus étendu ; par exemple, s'il 
s'agit d'une société industrielle, lorsqu'elle y pos- 
sède des usines ; s'il s'agit d'une banque ou d'une 
société d'assurances, lorsqu'elle y a des agences. 
L'établissement est alors tenu de constituer en 
France un représentant responsable qui est une 
véritable caution vis-à-vis du fisc, et de déterminer 
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d'accord avec ce dernier la qiiotité imposahlCj c'est- 
à-dire là partie de son capital que les susdits biens 
représentent, et au prorata de laquelle il sera sou- 
mis à la taxe sur le revenu. Cette éventualité peut 
se rattacher à la rigueur au second des deux cas 
généraux énoncés plus haut et la légitimité de la 
taxation qu'elle détermine ne saurait être contestée. 

Dans les autres cas, qui sont groupés par la loi 
sous le terme de circulation en France^ elle exige 
également la constitution d'un représentant respon- 
sable et la fixation de la quotité imposable, laquelle 
se règle alors sur le nombre présumé des titres qui 
circulent en France, et au prorata de laquelle l'éta- 
blissement émetteur doit acquitter non seulement 
la taxe sur le revenu, comme dans le premier cas, 
mais encore le droit de timbre et celui de transmis- 
sion. La quotité imposable est revisée tous les trois 
ans et ne peut, sous aucun prétexte, s'abaisser 
au-dessous d'un minimum établi par la loi (*/io du 
capital-actions, 2/40 du capital-obligations). 

C'est seulement dans l'hypothèse de titres exclu- 
sivement nominatifs que l'établissement pourrait 
faire le triage des porteurs qui sont légalement do- 
miciliés en France, afin de répartir entre eux seule- 
ment les sommes qu'il paie au fisc français, et encore 
le triage exigerait un certain travail. En dehors de 
cette hypothèse il ne peut que répartir ces sommes 
entre tous les porteurs indistinctement, et c'est de 
cette façon que les porteurs étrangers se trouvent 
payer à ce fisc des sommes considérables. 

11 y a du reste une distinction à faire suivant la 
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qualité de rétablissement émetteur. Quand cet éta^ 
blissement est un Etat, des raisons de convenance 
politique empêchent d'entrer en négociation avec 
un Etat étranger pour obtenir de lui le paiement de 
redevances annuelles, et la fiscalité se réduit au 
paiement dû timbre au comptant apposé sur un 
nombre de titres convenu. Les trois droits sont 
exigés seulement quand il s'agit de municipalités 
oii de sociétés, et alors le droit de timbre est 
exigé sous sa forme annuelle, c'est-à-dire par abon- 
nement. 

Les faits que la loi française réunit sous le nom 
de circulation sont essentiellement : l'émission en 
France des titres, au moment de leur création, 
l'introduction des titres par les soins de l'établisse^ 
nient émetteur postérieurement à leur création, la 
demande, — même non obtenue, — d'inscription à la 
cote officielle, l'institution d'un service de titres en 
France. Quand l'établissement émetteur a procédé à 
ces actes qui ont pour objet de faire ouvrir le mar- 
ché français à ses titres, il lui faut bien subir les 
conditions fiscales qui sont mises à l'obtention de 
cet avantage. Les porteurs étrangers qui voient 
leurs revenus écornés au profit d'un fisc auquel, 
personnellement, aucun d'eux ne doit rien, sont 
réduits à s'en consoler en se disant que l'accessi- 
bilité du marché français à leurs titres en facilite la 
négociation et tend à en relever le cours. S'il pre- 
nait fantaisie à beaucoup de gouvernements de les 
rançonner de la même manière on ne voit pas trop 
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ce que, en fin de compte, il leur resterait de leur 
revenu. 

Le fisc français ne s'en tient d'ailleurs pas là et 
cherche, en prenant le mot de circulation dans son 
sens le plus étendu, à- rattacher l'exigibilité des trois 
taxes à toute négociation dé valeurs étrangères en 
banque, sans aucune intervention et à Tinsu de 
l'établissement émetteur, même au simple fait de 
l'existence de ces valeurs en mains de personnes 
domiciliées sur le territoire. Il est Vrai qu'il n'y 
parvient guère, car il faudrait recourir à des me- 
sures inquisitoriales qui répugnent aux mœurs du 
pays, et la plupart du temps il doit se contenter 
du paiement du timbre au comptant sur les titres 
dont les numéros sont mentionnés dans un acte 
authentique. 

Assurément il serait très désirable qu'un accord 
pût intervenir entre les divers Etats afin de préciser 
et de limiter les cas où l'un d'eux peut soumettre à 
ses impôts les ressortissants d'un autre, de s'opposer 
aux empiétements réciproques de souveraineté, 
et de rendre impossibles les impositions multiples. 
L'obstacle à un tel accord vient de ce que les Etats 
aiment à affirmer leur indépendance en matière 
fiscale, de ce qu'ils ont toujours en vue l'augmenta- 
tion de leurs ressources et de ce que la justice 
intrinsèque d'un impôt les préoccupe beaucoup 
moins que la facilité avec laquelle la taxation et la 
perception en peuvent être effectuées. Une autre 
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difficulté vient de ce qu'un accord de ce genre ne 
pourrait guère s'établir que sur la base de la réci- 
procité. Mais la réciprocité ne peut se concevoir 
qu'entre Etats pratiquant des législations fiscales 
identiques ou très semblables. Or c'est précisément 
de la divergence entre ces législations, principale- 
ment suivant que c'est la réalité ou la person- 
nalité qui y prédomine, que dérivent les conflits 
sur lesquels je viens d'attirer l'attention. La même 
cause qui favorise le mal contrecarre l'application 
du remède. 






